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Comité permanent des ressources humaines, du développement des compétences,
du développement social et de la condition des personnes handicapées

Le mardi 16 mars 2021

● (1440)

[Traduction]
Le président (M. Sean Casey (Charlottetown, Lib.)): Je dé‐

clare la séance ouverte.

Je vous souhaite la bienvenue à la 22e séance du Comité perma‐
nent des ressources humaines, du développement des compétences,
du développement social et de la condition des personnes handica‐
pées de la Chambre des communes.
[Français]

Mme Louise Chabot (Thérèse-De Blainville, BQ): Monsieur le
président, je n'ai pas d'interprétation.

Le président: Voulez-vous que je recommence lorsque ce sera
réglé, madame Chabot?

Mme Louise Chabot: Il n'y avait pas d'interprétation, mais c'est
réglé.

Merci, monsieur le président.
[Traduction]

Le président: Bon.

La réunion d'aujourd'hui se déroule en mode hybride, conformé‐
ment à l'ordre adopté par la Chambre le 25 janvier 2021. Les déli‐
bérations d'aujourd'hui sont télévisées et seront accessibles depuis
le site Web de la Chambre des communes.

Je vous prie de m'aviser si vous éprouvez des problèmes tech‐
niques. Prenez note que nous pourrions devoir suspendre la séance
quelques minutes, le cas échéant, pour nous assurer que tous les
membres puissent y participer pleinement.

Conformément au paragraphe 81(5) du Règlement, le Comité en‐
treprend l'étude du Budget supplémentaire des dé‐
penses (C) 2020‑2021: crédits 1c, 5c, 10c et 15c sous la rubrique
Ministère de l'Emploi et du Développement social et crédit 1c sous
la rubrique Société canadienne d'hypothèques et de logement, qui a
été renvoyé au Comité le mardi 16 février 2021.

De même, conformément au paragraphe 81(4) du Règlement, le
Comité entreprend l'étude du Budget principal des dé‐
penses 2021‑2022: crédit 1 sous la rubrique Centre canadien d'hy‐
giène et de sécurité au travail, crédits 1 et 5 sous la rubrique Minis‐
tère de l'Emploi et du Développement social, crédits 1 et 5 sous la
rubrique Organisation canadienne d'élaboration de normes d'acces‐
sibilité et crédit 1 sous la rubrique Société canadienne d'hypo‐
thèques et de logement, qui a été renvoyé au Comité le jeudi 25 fé‐
vrier 2021.

Je souhaite la bienvenue à nos témoins. Nous commencerons
notre discussion par une déclaration préliminaire de cinq minutes,
qui sera suivie d'une période de questions.

L'hon. Ahmed Hussen, ministre de la Famille, des Enfants et du
Développement social, comparaît devant le Comité aujourd'hui,
ainsi qu'Evan Siddall, président et premier dirigeant, et Lisa
Williams, cheffe des finances de la Société canadienne d'hypo‐
thèques et de logement.

Nous accueillons également un groupe de hauts fonctionnaires
du ministère de l'Emploi et du Développement social, soit Mark
Perlman, dirigeant principal des finances et sous-ministre adjoint
principal; Benoît Long, chef de la transformation; Graham Flack,
sous-ministre, Emploi et Développement social; Lori MacDonald,
sous-ministre déléguée principale, Emploi et Développement so‐
cial, et cheffe de l'exploitation pour Service Canada; Cliff Groen,
sous-ministre adjoint principal, Direction générale des prestations
et des services intégrés, Service Canada; Janet Goulding, sous-mi‐
nistre adjointe associée, Direction générale de la sécurité du revenu
et du développement social, et Catherine Adam, sous-ministre ad‐
jointe principale, Direction générale des politiques stratégiques et
de service.

Cela dit, nous entendrons d'abord le ministre Hussen, qui dispo‐
sera de cinq minutes.

Monsieur le ministre, je vous souhaite de nouveau la bienvenue
au Comité. Vous avez la parole.

L’hon. Ahmed Hussen (ministre de la Famille, des Enfants et
du Développement social): Merci, monsieur le président et mes‐
dames et messieurs les membres du Comité.

Je suis heureux de venir vous parler des rubriques du Budget
supplémentaire des dépenses (C) 2020‑2021 et du Budget principal
des dépenses 2021‑2022 qui touchent mon portefeuille à Emploi et
Développement social Canada, EDSC.

C'est un euphémisme que de dire que nos vies ont été grande‐
ment bouleversées depuis un an.
[Français]

Toutefois, les priorités du gouvernement restent centrées sur la
protection de la santé et de la sécurité financière des Canadiens.
Ces priorités sont soutenues par les crédits demandés dans le Bud‐
get principal des dépenses, ainsi que dans le Budget supplémentaire
des dépenses (C) lié à l'exercice précédent. Aujourd'hui, j'espère
pouvoir vous fournir un contexte général et répondre à toutes vos
questions.
[Traduction]

Le Budget principal des dépenses 2021‑2022 d'EDSC totalise
82,4 milliards de dollars pour les dépenses budgétaires prévues.
Plus de 95 % de ces dépenses serviront à appuyer directement les
Canadiens grâce aux programmes, aux services et aux initiatives du
ministère.
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Avant d'aborder le Budget supplémentaire des dépenses (C), j'ai‐
merais souligner que mon ministère n'a pas arrêté d'aider les Cana‐
diens quand les centres de Service Canada ont dû fermer leurs
portes en raison de la pandémie. Au contraire, nous avons augmen‐
té le nombre d'agents des centres d'appels et, dans la mesure du
possible, nous avons simplifié le processus de demande pour cer‐
taines prestations. Nous avons facilité l'accès aux services en ligne
pour les Canadiens, tout en maintenant toutes les mesures de pro‐
tection des renseignements personnels.

Le Budget supplémentaire des dépenses (C) 2020‑2021 en té‐
moigne. Le ministère a besoin de fonds supplémentaires pour conti‐
nuer à améliorer l'expérience client, tant en ligne qu'en personne,
ainsi que pour moderniser la façon dont il verse ses prestations. Il
continuera de veiller à ce que les Canadiens aient accès aux presta‐
tions auxquelles ils ont droit.

Je tiens à être très clair. La sécurité et le bien-être des Canadiens
demeurent la priorité numéro un du gouvernement.

La pandémie nous a assurément appris l'importance d'avoir un
endroit où se sentir chez soi. C'est pourquoi le gouvernement du
Canada continuera d'investir dans des mesures visant à répondre
aux besoins urgents en matière de logement. Ainsi, nous poursui‐
vrons le déploiement de notre Stratégie nationale du logement de
70 milliards de dollars sur 10 ans. Nous continuerons également à
aider les collectivités à prévenir et à réduire l'itinérance et à assurer
la capacité du secteur à lutter contre la COVID‑19 grâce à des in‐
vestissements accrus dans Vers un chez-soi, la stratégie canadienne
de lutte contre l'itinérance. Nous bâtirons ainsi sur nos objectifs ac‐
tuels en aidant les personnes qui ont un besoin immédiat. Cela nous
permettra aussi de poursuivre sur notre lancée avec le programme
Une chance pour tous, la première Stratégie canadienne de réduc‐
tion de la pauvreté, afin de faire reculer la pauvreté et d'atteindre
l'objectif de développement durable de l'ONU de mettre fin à la
pauvreté d'ici 2030.

Nous savons que les sans‑abri canadiens sont parmi les plus vul‐
nérables au pays, et notre gouvernement croit que personne, où que
ce soit au Canada, ne devrait se retrouver sans un endroit où se sen‐
tir chez soi. C'est pourquoi nous sommes le premier gouvernement
de l'histoire du Canada à prendre ses responsabilités et [Difficultés
techniques] à investir près de 400 millions de dollars supplémen‐
taires dans le cadre de Vers un chez-soi de 2021 à 2024.

Parallèlement, nous continuerons d'investir dans nos programmes
à long terme comme le Fonds national d'investissement pour le lo‐
gement et l'initiative Financement de la construction de logements
locatifs, dont le financement est inclus dans le budget des dépenses
de cette année.

Monsieur le président, la pandémie continue d'avoir des consé‐
quences énormes sur les familles canadiennes ayant de jeunes en‐
fants. Pour les familles canadiennes, l'accès à des services de garde
abordables et de qualité n'est pas un luxe: c'est une nécessité. Nous
jetons les bases d'un programme national d'apprentissage et de
garde des jeunes enfants, en partenariat avec les provinces, les terri‐
toires, les peuples autochtones et les organismes sans but lucratif,
pour que tous les Canadiens aient accès à des services de garde de
qualité, abordables, accessibles et inclusifs pour les enfants.

Le gouvernement du Canada propose également une nouvelle al‐
location temporaire pouvant atteindre 1 200 $ par enfant de moins
de six ans en 2021, afin d'aider davantage les familles ayant de
jeunes enfants. De même, durant la pandémie, le gouvernement du

Canada a été heureux de fournir 350 millions de dollars au moyen
du Fonds d'urgence pour l'appui communautaire afin d'aider les or‐
ganisations qui fournissent des services absolument essentiels aux
Canadiens vulnérables.

Le Budget principal des dépenses 2021‑2022 et l'ensemble des
éléments décrits dans le processus du Budget supplémentaire des
dépenses aujourd'hui font foi de notre engagement ferme envers les
Canadiens et de notre volonté de reconstruire en mieux. Il ne fait
aucun doute que les ressources financières demandées nous permet‐
tront de poursuivre notre travail en ce sens.

Monsieur le président, je serai très heureux de répondre à toutes
les questions que vous pourriez avoir.

Je vous remercie.
● (1445)

Le président: Merci beaucoup, monsieur le ministre. Je pense
que nous avons effectivement des questions.

Je donnerai d'abord six minutes à M. Vis, s'il vous plaît.
M. Brad Vis (Mission—Matsqui—Fraser Canyon, PCC):

Merci, monsieur le président.

Merci, monsieur Hussen.
Les changements dans les dépenses non budgétaires prévues reflètent une aug‐
mentation des prêts à faible coût pour la construction de projets dʼappartements
locatifs durables et pour la construction, la réparation et la modernisation de lo‐
gements abordables.

Je viens de vous citer un extrait de l'introduction du Budget prin‐
cipal des dépenses.

Je présume que la première partie de cette augmentation pour la
construction de projets d'appartements locatifs s'inscrit dans le
cadre de l'initiative Financement de la construction de logements
locatifs annoncée dans l'énoncé économique de l'automne 2020,
n'est‑ce pas, monsieur le ministre?

L’hon. Ahmed Hussen: C'est exact.
M. Brad Vis: Merci.

Quel autre programme reçoit des fonds pour des prêts à faibles
coûts, outre l'iFCLL, comme vous le promettez dans l'introduction?

L’hon. Ahmed Hussen: Je demanderais au sous-ministre Gra‐
ham ou à M. Siddall de vous répondre.

M. Brad Vis: Je présume que c'est M. Siddall qui pourra me ré‐
pondre, alors.

M. Evan Siddall (président et premier dirigeant, Société ca‐
nadienne d'hypothèques et de logement): Le Fonds national de
co‑investissement pour le logement est l'autre programme par le‐
quel nous consentons des prêts ou des subventions pour la construc‐
tion abordable, mais des prêts aussi.

M. Brad Vis: Pouvez-vous nous fournir une ventilation approxi‐
mative des dépenses de 3,2 milliards de dollars non budgétaires qui
figurent dans le Budget principal des dépenses?

M. Evan Siddall: Je ne connais pas les chiffres par coeur. J'es‐
saie de voir si ma cheffe des finances peut vous répondre. Sinon,
nous pourrons vous répondre ultérieurement par écrit.

Madame Williams.
Mme Lisa Williams (cheffe des finances, Société canadienne

d'hypothèques et de logement): Oui, certainement.
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Les 3,2 milliards de dollars qu'évoque M. Siddall se composent
d'environ 1 milliard de dollars pour le Fonds de co‑investissement,
mais aussi de fonds pour l'iFCLL, comme vous l'avez dit, à hauteur
d'environ 2,3 milliards de dollars. Il y a aussi de l'argent prévu pour
l'Incitatif à l'achat d'une première propriété.

M. Brad Vis: Merci.

Je passerai à ma prochaine question. L'initiative Financement de
la construction de logements locatifs semble être l'une des plus
fructueuses dans le cadre de la Stratégie nationale sur le logement
de ce gouvernement. Quand elle a été lancée, en 2017, un finance‐
ment de 2,5 milliards de dollars y a été affecté. Il a ensuite été porté
à 14 milliards de dollars, pour atteindre maintenant 25,75 milliards
de dollars. Est‑ce un signe que le gouvernement reconnaît que la
meilleure façon de stimuler la construction de nouveaux logements
expressément pour la location, au Canada, est de collaborer avec le
secteur privé?

Deuxièmement, le gouvernement envisage‑t‑il d'autres outils
pour inciter les promoteurs à élargir le parc immobilier locatif au
Canada, par des incitatifs fiscaux, peut-être?

L’hon. Ahmed Hussen: Cela montre que nous reconnaissons
que l'initiative Financement de la construction de logements loca‐
tifs fonctionne. Cependant, les partenariats avec le secteur privé
pour stimuler la construction de logements mixtes ou d'unités de lo‐
cation, dont une partie sera très abordable, ne sont pas la seule fa‐
çon de résoudre la crise du logement au Canada.

Nous avons d'autres programmes aussi, comme vous le savez,
qui font partie de la Stratégie nationale sur le logement. Ces mul‐
tiples augmentations du budget de l'initiative Financement de la
construction de logements locatifs montrent simplement que la de‐
mande du secteur privé est très forte pour ce programme et qu'il a
des effets tangibles sur le terrain.

M. Brad Vis: Merci, monsieur le ministre.

Peut‑on toutefois dire que l'argent dépensé dans le cadre de la
Stratégie nationale sur le logement sort plus vite dans le cadre de
cette initiative que dans le cadre de tout autre programme?
● (1450)

L’hon. Ahmed Hussen: Je ne dirais pas cela. Le Fonds de co‑in‐
vestissement est également très populaire, il permet d'offrir des
prêts et des contributions — c'est‑à‑dire des prêts-subventions de
même que des prêts ordinaires — aux promoteurs. C'est seulement
que ce sont surtout des organismes à but non lucratif qui s'en pré‐
valent, alors que les entrepreneurs privés utilisent surtout l'initiative
de financement de la construction de logements locatifs.

M. Brad Vis: Merci, monsieur le ministre.

Parlons un peu de l'Incitatif à l'achat d'une première propriété.
Selon les dernières informations que j'ai reçues du gouvernement à
cet égard, il semble qu'en huit mois, seulement 16 personnes ont eu
recours à ce programme à Toronto et une seule à Vancouver. Je n'ai
parlé à personne qui ait des choses positives à dire sur ce pro‐
gramme. Il y a de nombreuses raisons à cela, mais le fin mot de
l'histoire, c'est qu'il ne permet pas d'atteindre l'objectif de base d'ai‐
der de nouveaux acheteurs à acquérir une première propriété. Les
bénéficiaires de ce programme doivent déjà avoir été préautorisés
pour une hypothèque pour y avoir accès. Il n'y a personne qui ne
serait pas en mesure d'acquérir une maison autrement qui puisse se
prévaloir de ce programme. Quels sont les critères utilisés par la

SCHL pour déterminer si ce programme est un succès ou un échec?
Cette question s'adresse à M. Siddall.

L'objectif de ce programme, selon le rapport annuel 2019 de la
SCHL, était d'aider jusqu'à 20 000 accédants à la propriété au cours
des six premiers mois du programme, puis 100 000 accédants à la
propriété entre 2019 et 2022. Cependant, dans votre plan ministé‐
riel modifié, tel qu'il a été présenté au Comité, la cible est « à déter‐
miner ». La stratégie de la SCHL est-elle simplement de ne pas éta‐
blir de cible pour ne pas avoir de comptes à rendre si elle ne l'at‐
teint pas? Combien de personnes ont réellement bénéficié de ce
programme au cours des six premiers mois?

Merci.

M. Evan Siddall: Permettez-moi de vous donner une réponse
partielle, et au besoin, monsieur Vis, nous serons ravis de vous ré‐
pondre plus en détail ultérieurement.

Ces cibles ont été établies non pas par la SCHL, mais par le gou‐
vernement. Je peux vous dire que nous avons déjà accepté plus de
10 000 demandes. Le programme a permis d'aider 10 648 Cana‐
diens et de leur avancer 193,4 millions de dollars jusqu'à mainte‐
nant.

M. Brad Vis: J'ai une autre question à ce sujet. J'entends des
conseillers hypothécaires de diverses banques me dire qu'ils ont dû
engager des dépenses importantes pour moderniser leur structure de
TI afin de permettre à leurs clients d'accéder à l'Incitatif à l'achat
d'une première propriété. La SCHL ou ESDC avaient-ils prévu ces
coûts supplémentaires, et aviez-vous analysé comment ces change‐
ments se répercuteraient sur le secteur une fois le programme lan‐
cé?

M. Evan Siddall: Oui. Nous avons consulté diverses institutions
financières avant de déployer ce programme. Chaque fois que nous
y apportons ne serait‑ce qu'un changement, les institutions finan‐
cières doivent adapter leur système en conséquence. Ce n'est rien
de nouveau.

M. Brad Vis: Très bien.

L’hon. Ahmed Hussen: Je voudrais seulement ajouter une
chose, monsieur le président, si vous me le permettez...

M. Brad Vis: Il ne me reste que très peu de temps, donc j'aime‐
rais vous poser une dernière question, concernant l'Initiative pour la
création rapide de logements.

La réponse du gouvernement, récemment, à ma question inscrite
au Feuilleton afin d'obtenir des éclaircissements sur le financement
de l'Initiative pour la création rapide de logements ne m'a pas éclai‐
ré beaucoup. À l'exception des projets visant le Québec, l'informa‐
tion sur la ville et même la province de l'ensemble des projets a été
caviardée.
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Durant sa comparution devant le Comité, le 4 février dernier,
Mme Romy Bowers, la première vice-présidente actuelle et future
présidente et première dirigeante de la SCHL, a indiqué que le gou‐
vernement était en bonne voie d'atteindre ses objectifs pour la créa‐
tion rapide de logements. Est‑ce toujours le cas? Tous les fonds pré‐
vus seront-ils versés d'ici le 31 mars? Combien d'unités ont pu être
construites grâce à ces fonds jusqu'à maintenant? La SCHL s'enga‐
gera‑t‑elle à fournir au Comité la liste complète, non caviardée, des
projets financés? Le gouvernement prévoit‑t‑il une deuxième phase
de financement dans le cadre de ce projet pour la construction ra‐
pide de logements dans son prochain budget, si nous pouvons finir
par le voir? Le cas échéant, le Comité pourra‑t‑il recevoir l'informa‐
tion à l'avance?

Le président: Nous avons largement dépassé le temps imparti. Il
ne reste plus de temps pour la réponse. Si la personne en mesure de
répondre à la question peut le faire ultérieurement, ce serait appré‐
cié, pour que les autres membres du Comité ne voient pas leur
temps de parole amputé.

M. Brad Vis: Je vous remercie, monsieur le président.
Le président: Je donnerai maintenant la parole à Mme Young,

s'il vous plaît, pour six minutes.
Mme Kate Young (London-Ouest, Lib.): Merci, monsieur le

président.

Je partagerai mon temps avec mon collègue, M. Han Dong.

Monsieur Hussen, je suis contente de vous revoir. J'ai eu la
chance de participer à plusieurs rencontres par Zoom avec vous au
cours de la dernière semaine, et je suis heureuse que les fonction‐
naires de votre ministère vous accompagnent aujourd'hui.

La semaine dernière, vous avez rendu virtuellement visite à la
ville de London — vous savez que je représente la population de
London-Ouest. Vous y avez fait une grande annonce en matière de
logement: l'injection de plus de 40 millions de dollars dans la réfec‐
tion plus de 2 000 unités de logement communautaire de la ville.
Toutes ces unités sont destinées aux populations vulnérables, y
compris aux personnes en situation d'itinérance ou à risque d'itiné‐
rance, aux personnes handicapées et aux victimes de violence
conjugale.

Je pense que c'est la plus grande annonce en matière de logement
à London depuis des décennies, et cela témoigne de l'importance de
la Stratégie nationale sur le logement pour notre gouvernement.
Mais nous avons besoin de partenaires. Je pense que vous serez
d'accord pour dire que la Ville de London est un excellent parte‐
naire pour la réalisation de ces projets.
● (1455)

L’hon. Ahmed Hussen: Oui, tout à fait. Je dis toujours, tout
comme le secrétaire parlementaire, Adam Vaughan, que pour at‐
teindre nos cibles de la Stratégie nationale sur le logement et même
les dépasser, idéalement, nous ne pouvons pas faire cavalier seul.
Certes, le gouvernement fédéral apportera du leadership et des res‐
sources. Bien souvent, il assumera la part du lion des investisse‐
ments, mais nous avons besoin de partenaires locaux dans nos ef‐
forts pour y arriver. La Ville de London en est un bon exemple.

Ces 2 100 unités de logement seront rénovées et rajeunies, dans
un souci d'efficacité énergétique, pour permettre à la Ville et aux
administrations responsables de ces logements de réaliser des éco‐
nomies. En même temps, les résidants de ces unités en retireront

une meilleure qualité de vie et une meilleure expérience de loge‐
ment.

Bref, nous nous affairons à construire rapidement de nouvelles
unités de logement abordable et nous offrons plus d'aide immédiate
à la population grâce aux prestations relatives au logement du
Canada, mais il ne faut pas pour autant oublier d'entretenir, de ra‐
jeunir et de renouveler le parc immobilier actuel.

Mme Kate Young: Après l'annonce, nous avons organisé une
discussion en table ronde avec différents intervenants du milieu, y
compris des défenseurs du droit au logement communautaire, qui
appuyaient sans réserve nos actions et les mesures que nous met‐
tions en place, mais se montraient très critiques à l'endroit du gou‐
vernement provincial, celui de l'Ontario en l'occurrence.

Je sais que c'est un problème qui s'est aussi manifesté dans
d'autres provinces. Je me demande ce que vous en pensez et si vous
croyez que le gouvernement provincial va finir par vous emboîter le
pas de telle sorte que l'on puisse en faire encore davantage avec les
investissements consentis.

L’hon. Ahmed Hussen: Certainement. Si l'on veut optimiser
l'apport des investissements fédéraux dans le cadre de la Stratégie
nationale sur le logement afin de construire un plus grand nombre
de logements abordables dans toutes les provinces, y compris l'On‐
tario, il faut aussi que nos partenaires provinciaux mettent l'épaule à
la roue et fournissent les services de soutien complets dont certains
résidants de ces futurs logements auront besoin.

Comme on peut le constater par exemple avec des programmes
comme l'Initiative pour la création rapide de logements et le Fonds
national de co‑investissement pour le logement, lorsque les admi‐
nistrations municipales, les organismes sans but lucratif et surtout
les gouvernements provinciaux et territoriaux interviennent pour
offrir tout le soutien requis, il devient possible pour nous de faire
une utilisation optimale des fonds investis pour proposer une offre
de logements vraiment complète répondant aux besoins particuliers
de différentes populations.

Mme Kate Young: Je laisse le reste de mon temps à mon col‐
lègue, M. Dong.

M. Han Dong (Don Valley-Nord, Lib.): Merci, madame Young.

Je veux souhaiter la bienvenue au ministre et à tous les sous-mi‐
nistres et gestionnaires qui l'accompagnent.

Monsieur le ministre, pourriez-vous faire brièvement le point
avec nous sur l'Initiative pour la création rapide de logements? Pou‐
vez-vous nous parler plus particulièrement du taux de participation
au programme en milieu urbain par rapport aux régions rurales?

L’hon. Ahmed Hussen: Je pense que c'est un programme
d'avant-garde vraiment formidable qui a produit d'incroyables ré‐
sultats en permettant, comme son nom l'indique, des investisse‐
ments rapides pour juguler la crise du logement au Canada. C'est la
réponse de notre gouvernement aux problèmes de logement qui se
sont exacerbés en raison de la pandémie.

Lorsque l'on parle de création rapide de logements, on ne fait pas
seulement allusion à leur construction rapide, mais aussi à la vitesse
avec laquelle nous avons pu conclure des ententes aussi bien avec
les villes qu'avec les promoteurs en essayant toujours de faire en
sorte que l'on puisse très vite utiliser les fonds publics, et ce, à bon
escient.
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Pour ce qui est de la répartition entre les secteurs ruraux, urbains,
suburbains et nordiques, je vais demander à M. Siddall de vous ré‐
pondre.

M. Han Dong: Quels genres de résultats obtient‑on en milieu ru‐
ral?

M. Evan Siddall: Nous allons vous transmettre ultérieurement
des chiffres détaillés. Pour le volet des grandes villes, il y a un sou‐
tien immédiat d'un demi-milliard de dollars qui va bien sûr aux sec‐
teurs urbains. Le volet des projets bénéficie pour sa part principale‐
ment aux communautés autochtones, le plus souvent en milieu ru‐
ral, mais je vous fournirai par écrit une ventilation plus précise.

M. Han Dong: Merci beaucoup.

Je veux aussi parler avec vous de l'Allocation canadienne pour le
logement, une mesure de soutien très importante pour les nouveaux
arrivants, les familles à faible revenu, les Autochtones et les an‐
ciens combattants. Dans le sens de ce qu'indiquait Mme Young, je
sais que certaines provinces n'ont pas encore adhéré à ce pro‐
gramme. Selon vous, qu'est‑ce qu'elles attendent pour le faire?
Pourquoi ne pouvons-nous pas compter sur la participation de
toutes les provinces dans le cadre de l'Allocation canadienne pour
le logement?

L’hon. Ahmed Hussen: En fait, la plupart des provinces ont
adhéré au programme. Les seules exceptions sont le Québec et une
autre province, si je ne m'abuse, mais la plupart y ont souscrit, la
dernière en date étant la Colombie-Britannique avec l'annonce ré‐
cente de l'Allocation au logement Canada-Colombie-Britannique
dotée d'un budget de 517 millions de dollars.

La première province à offrir cette allocation au logement a été
l'Ontario en janvier de l'an dernier. C'est un programme d'une va‐
leur de 1,46 milliard de dollars dont nous partageons les coûts avec
la province.

C'est une mesure très bénéfique pour certaines populations ci‐
blées comme les femmes et les enfants qui fuient la violence fami‐
liale, les sans-abri et ceux qui risquent de le devenir. Cette alloca‐
tion très importante permet aux gens de faire la transition de séjours
à long terme dans des refuges vers des logements locatifs indépen‐
dants, en plus de permettre à ceux qui commencent à payer un loyer
d'être en mesure de conserver leur logement.
● (1500)

Le président: Merci, monsieur le ministre.

Merci, monsieur Dong.
[Français]

Madame Chabot vous disposez de six minutes.
Mme Louise Chabot: Merci, monsieur le président.

Monsieur le ministre, nous sommes heureux de vous voir ici. Je
vous remercie de votre disponibilité.

Vous avez parlé, dans votre mot d'ouverture, de l'importance que
vous accordiez à la sécurité des citoyens et des citoyennes du
Canada. Vous savez très bien qu'en début de semaine, l'ARC a dû
bloquer, pour la deuxième fois, 800 000 dossiers de citoyens qui
avaient de graves problèmes de sécurité.

Pouvez-vous nous garantir que toutes les mesures sont mises en
place à Service Canada pour protéger les dossiers des citoyens qui
y ont un compte ouvert? Avez-vous augmenté les mesures de sécu‐
rité?

L’hon. Ahmed Hussen: Je vous remercie beaucoup de votre
question.
[Traduction]

Je vais demander à Mme Lori MacDonald de bien vouloir ré‐
pondre à cette question.
[Français]

Mme Lori MacDonald (sous-ministre déléguée principale,
Emploi et Développement social, et cheffe de l’exploitation pour
Service Canada, ministère de l'Emploi et du Développement so‐
cial): Je vous remercie de votre question.
[Traduction]

Monsieur le président, nous avons mis en oeuvre un certain
nombre de mesures l'été dernier pour répondre aux préoccupations
de sécurité liées à un possible accès aux renseignements personnels.
Nous avons ainsi mis en place un nouveau système d'authentifica‐
tion à facteurs multiples — à deux facteurs en fait — de telle sorte
que les renseignements personnels des Canadiens ayant accès à nos
services soient encore mieux protégés que par le passé.
[Français]

Mme Louise Chabot: J'aimerais que nous parlions du rapport de
rendement de Service Canada. Vous savez que la vérificatrice géné‐
rale recommandait à Service Canada de publier de façon transpa‐
rente et cohérente les normes de service d'information sur le rende‐
ment des centres d'appel et de vérifier les résultats pour en confir‐
mer l'exactitude. Vous deviez vous gouverner en conséquence à
court terme.

Est-ce que tout cela a été mis en place?

Par ailleurs, lors de votre témoignage antérieur, il avait été ques‐
tion de fluidité et de l'impact de la fermeture des centres d'appel et
des centres de service mobile de Service Canada. Je pense qu'il est
tout à fait approprié que cela ne se reproduise plus.

Où en êtes-vous par rapport au rapport de rendement?
L’hon. Ahmed Hussen: Je vous remercie de votre question.

[Traduction]

Je vais demander encore une fois à Mme MacDonald de ré‐
pondre à la question.

Mme Lori MacDonald: Merci, monsieur le président.
[Français]

Je vous remercie de votre question.
[Traduction]

Je suis ravie de pouvoir vous dire que nous avons mis en place
au cours de la dernière année deux nouveaux services nous permet‐
tant de mieux soutenir nos populations vulnérables dans les cas où
il nous a été impossible de reprendre les visites sur place. Nous es‐
pérons pouvoir les reprendre cette année dès que certaines mesures
sanitaires auront été assouplies, notamment en ce qui a trait aux
voyages.

Ces deux mesures s'appuient sur deux nouveaux modèles de
prestation des services aux populations les plus vulnérables. Il y a
d'abord le service électronique qui permet aux clients de remplir un
formulaire en ligne et de nous le faire parvenir par voie électro‐
nique avec un délai de réponse de 24 à 48 heures. Ce nouveau ser‐
vice nous a permis de répondre à plusieurs milliers de Canadiens.
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La seconde mesure est la version électronique de nos Services
mobiles et communautaires de liaison (SMCL) pour lesquels nous
faisons appel à des tiers qui nous aident à apporter le soutien néces‐
saire dans les communautés nordiques, plus particulièrement auprès
des populations autochtones. C'est un numéro de téléphone sans
frais que les Canadiens peuvent utiliser — avec possibilité que nous
les rappelions — pour que nous fassions tout le nécessaire en ligne
afin qu'ils aient accès aux services dont ils ont besoin. Ce système
leur permet également de demeurer à la maison en toute sécurité.
Ces deux mécanismes donnent en fait accès à une gamme de ser‐
vices plus vaste que celle accessible lorsque le client se déplace.

Pour ce qui est de la situation des centres d'appels, je vais laisser
le soin à mon collègue, Cliff Groen, de vous répondre. Comme le
ministre Hussen l'indiquait, nous avons investi des sommes consi‐
dérables au cours de la dernière année pour améliorer les services
offerts par nos centres d'appels, notamment via l'embauche de
quelque 1 500 employés additionnels.

[Difficultés techniques] pour régler quelques-uns des problèmes
avec lesquels nous devions composer.
● (1505)

[Français]
Mme Louise Chabot: Je vous remercie.

J'aimerais maintenant aborder la question de l'Initiative pour la
création rapide de logements.

Comme vous le savez, cela devait être rapide. Dans le deuxième
volet de ce projet, les demandeurs avaient jusqu'à janvier pour y ré‐
pondre. Or ils n'ont reçu de réponse à leur demande que tout récem‐
ment. Beaucoup d'entre eux s'inquiètent du fait que leur projet ne
verra peut-être pas le jour.

Qu'en est-il de ce projet?

Est-ce que [difficultés techniques] leur projet refusé à cause des
délais de réponse du ministère?
[Traduction]

L’hon. Ahmed Hussen: L'Initiative pour la création rapide de
logements est un programme spécial mis en œuvre par notre gou‐
vernement pour s'attaquer aux problèmes de logement exacerbés
par la pandémie de COVID‑19.

L'initiative est dotée d'un budget total de 1 milliard de dollars
dont la première tranche de 500 millions de dollars est allée aux
15 municipalités canadiennes, y compris certaines au Québec, où
l'on trouve le plus grand nombre de sans-abri. Les 500 millions de
dollars qui restent vont servir au financement de projets proposés
par des municipalités, des provinces, des organismes de gouver‐
nance autochtones et des organismes à but non lucratif.

Nous avons fixé des échéanciers un peu plus serrés pour cette
initiative, car nous voulions nous assurer que les fonds puissent être
investis rapidement afin de pouvoir aider sans tarder les personnes
en situation d'itinérance.

Le président: Merci, monsieur le ministre.
[Français]

Merci, madame Chabot.
[Traduction]

Nous passons à Mme Gazan pour une période de six minutes.

Mme Leah Gazan (Winnipeg-Centre, NPD): Merci, monsieur
le président.

Je suis ravie que vous soyez des nôtres aujourd'hui, monsieur le
ministre.

Notre communauté a récemment obtenu des fonds aux fins d'un
refuge accessible en tout temps aux femmes, aux filles et aux per‐
sonnes 2ELGBTQQIA [Difficultés techniques]. J'y ai moi-même
envoyé aujourd'hui trois femmes en situation de crise parce que
leur vie était en danger.

Vous avez parlé avec votre collègue de la nécessité d'investir
dans le logement, tout particulièrement pour les femmes. Je suis
d'accord avec vous à ce sujet, d'autant plus que je représente une
circonscription qualifiée par la ministre Bennett de zone la plus du‐
rement touchée pour ce qui est des filles et des femmes autochtones
disparues ou assassinées. Nous avons actuellement des projets en
cours qui sont en attente de financement à l'intention des femmes,
des filles et des personnes 2ELGBTQQIA, dont certaines sont des
réfugiées qui ont dû fuir leur pays en raison de leur orientation
sexuelle.

Votre gouvernement est‑il déterminé à prendre les moyens néces‐
saires pour endiguer la crise actuelle, surtout dans des circonscrip‐
tions comme Winnipeg-Centre, où des femmes continuent d'en
payer de leur vie, comme ce fut le cas pour deux d'entre elles au
cours du dernier mois?

L’hon. Ahmed Hussen: Monsieur le président, je tiens à remer‐
cier l'honorable députée pour cette question vraiment importante. Je
suis conscient qu'il existe des besoins criants en matière de loge‐
ments sûrs et abordables à Winnipeg, et plus particulièrement dans
la circonscription représentée par la députée, et je sais que c'est une
priorité pour les gens de sa communauté. C'est d'ailleurs la raison
pour laquelle nous avons déjà investi 228 millions de dollars dans
la ville de Winnipeg, une aide qui s'est traduite par une offre de
plus de 6 200 logements.

Pas plus tard que la semaine dernière, j'ai annoncé conjointement
avec le maire Bowman de Winnipeg un financement de 22,8 mil‐
lions de dollars pour la création de 87 nouveaux logements dans le
cadre de notre initiative Financement de la construction de loge‐
ments locatifs. Parmi ces logements, 29 seront offerts à un coût très
abordable.

Pour aider ceux dont les besoins étaient les plus criants, nous
avons rapidement investi plus de 20 millions de dollars [Difficultés
techniques] dont 12,5 millions de dollars dans le cadre de l'Initia‐
tive pour la création rapide de logements seulement pour Winnipeg,
de telle sorte que l'on puisse répondre sans tarder aux besoins les
plus pressants en la matière.

Mme Leah Gazan: Monsieur le ministre, comme je dispose de
très peu de temps, je veux seulement vous rappeler que le rapport
récent du directeur parlementaire du budget indiquait qu'il manque
9 000 logements pour répondre aux besoins impérieux d'autant de
familles autochtones. Bien que je me réjouisse des investissements
consentis — et ils seront tous les bienvenus en cette situation de
crise —, il n'en reste pas moins que deux autres femmes ont perdu
la vie il y a quelques semaines à peine. Nous vivons une terrible
crise, la plus grave au pays en fait.
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J'ai une autre question à ce sujet. Voilà maintenant plus de 30 ans
que le gouvernement fédéral promet d'éradiquer la pauvreté chez
les enfants. Votre gouvernement a renouvelé cet engagement en
2018 en mettant de l'avant une stratégie nationale pour la réduction
de la pauvreté s'appuyant sur une loi adoptée subséquemment en
2019.

Votre stratégie de lutte contre la pauvreté préconisait une ap‐
proche fondée sur les droits de la personne et des principes comme
l'universalité, la non-discrimination et l'égalité. Malgré cela, l'Allo‐
cation canadienne pour enfants, un mécanisme crucial pour la ré‐
duction de la pauvreté infantile, exclut les parents dont le statut
d'immigration est précaire, même si bon nombre d'entre eux tra‐
vaillent au Canada en toute légalité et remplissent leurs déclarations
de revenus.

C'est un problème vraiment grave, comme je peux l'observer
dans ma circonscription, alors que des familles arrivent difficile‐
ment à survivre parce qu'elles ne sont pas admissibles à cette pres‐
tation fiscale. Est‑il normal qu'une stratégie de réduction de la pau‐
vreté fondée sur les droits de la personne exclue ainsi les revendica‐
teurs du statut de réfugié et les parents qui sont des immigrants sans
papier?
● (1510)

L’hon. Ahmed Hussen: Je peux bien sûr vous assurer que notre
gouvernement est résolu à éradiquer la pauvreté chez les enfants et
à poursuivre ses investissements dans l'Allocation canadienne pour
enfants. Vous avez pu le constater dans l'Énoncé économique de
l'automne avec notre engagement à majorer cette allocation pour les
familles ayant des enfants de moins de six ans. Vous avez pu aussi
l'observer en juillet 2020 avec une autre augmentation permanente
de l'Allocation canadienne pour enfants. Il faut ajouter à cela le
paiement ponctuel du 20 mai 2020 pouvant atteindre 300 $ par en‐
fant admissible à l'allocation.

Nous allons continuer...
Mme Leah Gazan: Je suis désolée, monsieur le ministre. Je me

réjouis de ces investissements, mais ils ne sont d'aucun secours
pour ceux qui sont laissés pour compte, ceux dont le statut d'immi‐
gration est précaire.

Je ne sais pas si votre gouvernement serait prêt à s'engager à
abroger immédiatement l'alinéa 122.6e) de la Loi de l'impôt sur le
revenu qui assujettit l'admissibilité au statut d'immigration.

L’hon. Ahmed Hussen: Je vous dirais que notre gouvernement
est déterminé à éliminer la pauvreté chez les enfants et à verser
l'Allocation canadienne pour enfants à autant de familles que pos‐
sible.

Mme Leah Gazan: Je pose la question parce que de nombreuses
familles ont dû s'endetter considérablement pour venir s'installer au
Canada et éprouvent maintenant bien des difficultés. Partout au
pays, y compris dans ma circonscription, on retrouve de nombreux
logements horriblement surpeuplés en raison du manque de soutien
financier. La pauvreté des enfants demeure quelque chose d'inac‐
ceptable. Dans ce contexte, j'aimerais bien savoir combien de fa‐
milles à revenu élevé ont eu droit à la majoration ponctuelle de
300 $ de l'Allocation canadienne pour enfants en 2020.

L’hon. Ahmed Hussen: Je vais demander à notre sous-ministre,
Graham Flack, de répondre à cette question.

M. Graham Flack (sous-ministre, Emploi et Développement
social, ministère de l'Emploi et du Développement social): Nous

allons devoir vous transmettre ultérieurement les chiffres exacts
quant à la répartition de cette aide supplémentaire.

Le président: Merci, monsieur Flack, et merci, madame Gazan.

Nous allons maintenant passer à M. Tochor pour une période de
cinq minutes.

M. Corey Tochor (Saskatoon—University, PCC): Merci beau‐
coup.

Je m'adresse d'abord au ministre. Je veux vous laisser l'occasion
de répondre à la dernière question de M. Vis.

L’hon. Ahmed Hussen: Je suis désolé, mais pouvez-vous me
rappeler de quelle question il s'agissait?

M. Corey Tochor: C'est la dernière question posée par Brad Vis.
Pouvez-vous vous engager à lui répondre par écrit?

L’hon. Ahmed Hussen: Je crois que M. Siddall s'est déjà engagé
à répondre à M. Vis.

M. Evan Siddall: Je peux vous le confirmer.
M. Corey Tochor: D'accord, très bien. Je vais maintenant com‐

mencer ma période de cinq minutes.

Avec la nouvelle saison qui arrive, certaines choses peuvent être
facilement prévisibles. Le printemps va voir la neige fondre, les
Leafs s'effondrer à nouveau et les libéraux planifier en prévision
d'une élection à l'automne alors qu'ils remettent sur le tapis la pro‐
messe trompeuse d'un programme national de garderies.

J'aimerais que le ministre nous dise pourquoi son gouvernement
a indiqué dans l'Énoncé économique de l'automne que « le Québec
peut montrer au Canada le chemin à suivre quant aux garderies » et
s'est engagé à inclure dans le budget de 2021 un plan national pour
les services de garde d'enfants.

Monsieur le ministre, êtes-vous au fait des difficultés éprouvées
avec ce genre de promesse électorale qui a été faite à cinq reprises
sans jamais être tenue par un gouvernement libéral, qu'il soit majo‐
ritaire ou minoritaire? Pourquoi avoir indiqué que le Québec de‐
vrait nous servir de modèle à cet égard?

L’hon. Ahmed Hussen: C'est parce que le Québec a réussi à of‐
frir des services de garde à un prix abordable, ce qui lui a permis de
combler l'écart entre les hommes et les femmes pour la participa‐
tion au marché du travail. Vous pouvez toujours être contre cette
idée, mais...

M. Corey Tochor: Vous êtes toutefois au courant de quelques-
uns des problèmes éprouvés à cet égard, monsieur le ministre,
n'est‑ce pas? Êtes-vous au fait des recherches menées dans ce
contexte?
● (1515)

L’hon. Ahmed Hussen: Lorsque nous indiquons que le système
québécois peut nous servir de modèle, nous voulons dire qu'il est
possible de tirer des enseignements aussi bien de ses côtés positifs
que de ses lacunes.

M. Corey Tochor: Je ne parle pas des lacunes, mais plutôt de
certains des résultats néfastes pour les enfants qui ont été mis au
jour par ces recherches.

L'une des études s'intitule « Non-Cognitive Deficits and Young
Adults Outcomes ». Connaissez-vous cette étude qui porte sur les
déficits non cognitifs et leurs effets pour les jeunes adultes?

L’hon. Ahmed Hussen: Non, je ne la connais pas.
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M. Corey Tochor: Vraiment? Cela m'étonne.

Je peux vous dire brièvement qu'il s'agit d'une étude menée par
les professeurs Baker, Milligan et Gruber, respectivement de l'Uni‐
versité de Toronto, de l'Université de la Colombie-Britannique et du
Massachusetts Institute of Technology. Je suis vraiment stupéfait
d'apprendre que vos collaborateurs ne vous ont pas informé des ré‐
sultats de cette étude.

Je vais vous citer un court extrait pour que vous sachiez un peu
de quoi il en retourne:

... des preuves convaincantes que les enfants s'en tirent moins bien à différents
égards touchant leur comportement et leur santé, des agressions jusqu'à la mala‐
die, en passant par des problèmes avec les habiletés motrices et sociales. Notre
analyse indique également que le nouveau programme de garderies a donné lieu
à une plus grande hostilité et un manque d'uniformité dans l'exercice du rôle pa‐
rental, une détérioration de la santé des parents et des rapports parents-enfants de
moins bonne qualité.

Je tiens à souligner que le travail de ces chercheurs leur a valu en
2009 le Prix Doug Purvis de l'Association canadienne d'écono‐
mique. Il ne s'agit donc pas d'une étude bidon dont les résultats se‐
raient douteux, mais de conclusions sérieuses établies en fonction
des conséquences véritables pour les enfants.

Êtes-vous au fait des problèmes mis au jour par ces chercheurs?
L’hon. Ahmed Hussen: Je crois, monsieur le président, que l'ho‐

norable député est idéologiquement opposé au financement public
de l'apprentissage et de la garde des jeunes enfants, et que je dois
exprimer mon désaccord à ce sujet, parce que j'estime...

M. Corey Tochor: Monsieur le ministre, je ne suis pas contre les
systèmes de garde d'enfants, même du point de vue financier. Nous
savons que cela serait très coûteux, et que vous adorez dépenser de
l'argent, mais la question demeure la même. Vous avez mené cinq
campagnes électorales en promettant un système national de garde‐
ries et vous n'avez jamais instauré un tel système.

Vous gaspillez de l'argent à toutes sortes de fins. Je présume donc
que ce ne sont pas des raisons financières qui vous ont incité à ne
pas aller de l'avant. Je suppose qu'il y a sans doute des gens au sein
de votre ministère qui savent que, malheureusement, les résultats en
matière de santé et les problèmes que vivent les enfants, s'ils....

L’hon. Ahmed Hussen: Y a‑t‑il une question?
M. Corey Tochor: Oui. C'est seulement que je suis stupéfait de

constater que pour l'instauration d'un système national de garderies,
vous suivriez aveuglément l'exemple d'une province sans connaître
certains des problèmes. N'en voyez-vous pas certains? N'en
connaissez-vous pas?

L’hon. Ahmed Hussen: Tous les pays qui ont investi dans des
services de garde d'enfants accessibles et de grande qualité y ont vu
deux bienfaits. Premièrement, cela permet de combler l'écart entre
les hommes et les femmes pour la participation au marché du tra‐
vail. Deuxièmement, des services d'apprentissage et de garde des
jeunes enfants accessibles, abordables et de grande qualité amé‐
liorent la situation des enfants.

Il ne s'agit pas seulement d'une politique sociale intelligente...
M. Corey Tochor: Rejetez-vous les recherches qui montrent que

la garde d'enfants a des conséquences négatives sur les enfants?
L’hon. Ahmed Hussen: Je serai ravi d'examiner toutes les re‐

cherches que vous voulez que j'examine, mais nous semblons être
en désaccord sur le plan idéologique quant aux effets positifs de
l'apprentissage et de la garde des jeunes enfants sur les enfants.

M. Corey Tochor: Pas du tout. Je crois...

Le président: Merci, monsieur le ministre.

Merci, monsieur Tochor.

Nous allons maintenant passer à M. Vaughan. Vous disposez de
cinq minutes.

M. Adam Vaughan (Spadina—Fort York, Lib.): Merci.

J'avais presque envie de demander à Mme Chabot de répondre à
cette question, pour défendre le système québécois, mais je vais po‐
ser deux ou trois autres questions.

En ce qui concerne le financement de la construction de loge‐
ments locatifs dont M. Vis a parlé, l'objectif est en partie de
construire des logements abordables de sorte que l'Allocation cana‐
dienne pour le logement puisse ensuite les rendre très abordables.

L'autre élément est d'avoir une allocation transférable, par oppo‐
sition à un investissement en capital plus élevé dans le logement lo‐
catif. Supposons que vous obteniez un emploi pour travailler au
projet de barrage du site C que les néo-démocrates ont approuvé, en
Colombie-Britannique, puis que vous obteniez un emploi à Fort
St. John. Si vous bénéficiez d'une subvention pour le loyer qui est
transférable, vous pouvez déménager à Fort St. John et conserver
votre allocation pendant que vous commencez une nouvelle carrière
dans le cadre de ce projet. C'est en partie l'objectif de notre stratégie
de logement sur le plan de son fonctionnement.

N'est‑ce pas là la raison pour laquelle nous avons l'initiative de
financement de la construction de logements locatifs et la subven‐
tion, soit pour créer une allocation très abordable et transférable
afin d'aider les gens?

L’hon. Ahmed Hussen: Absolument. En plus, le promoteur doit
faire en sorte qu'une partie des logements restent très abordables
pendant au moins 20 ans.

M. Adam Vaughan: Ainsi, la prochaine personne bénéficiera
également de l'investissement.

● (1520)

L’hon. Ahmed Hussen: C'est exact.

M. Adam Vaughan: Nous aidons donc deux personnes avec un
seul investissement.

D'accord.

L’hon. Ahmed Hussen: Par exemple, il y a l'annonce qui a été
faite récemment concernant l'initiative Financement de la construc‐
tion de logements locatifs à Winnipeg. Il s'agit de la construction de
87 logements, dont 29 sont très abordables — c'est‑à‑dire que le
loyer représente 30 % ou moins du revenu moyen des ménages à
Winnipeg —, et pour les autres, on parle de 80 % du loyer moyen
du marché.

M. Adam Vaughan: Si le gouvernement conservateur du Mani‐
toba, qui a reçu l'argent du gouvernement fédéral dans le cadre de
l'allocation pour le logement, commençait à dépenser cet argent,
nous pourrions aider des ménages à faible revenu à accéder à ces
appartements afin d'accroître l'abordabilité pour les gens de Winni‐
peg, mais pour ce faire, il faut que le gouvernement du Manitoba le
veuille bien.
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L’hon. Ahmed Hussen: Absolument, bien sûr. Comme je l'ai dit
au début de mon exposé, le gouvernement fédéral contribuera tou‐
jours avec des fonds et l'Allocation canadienne pour le logement,
ainsi que des investissements destinés à la création rapide de loge‐
ments et des fonds de co‑investissement. Cependant, il faut que les
provinces interviennent également, à la fois pour fournir les ser‐
vices de soutien complets, mais également pour faire un bout de
chemin concernant l'allocation pour le logement et s'assurer que les
populations prioritaires bénéficient de l'allocation.

M. Adam Vaughan: En ce qui concerne l'Initiative pour la créa‐
tion rapide de logements, si tous les gouvernements provin‐
ciaux — nous avons eu quelques difficultés en Saskatchewan en
particulier — ajoutaient l'Allocation canadienne pour le logement
aux propositions, on réussirait mieux, car le soutien à long terme
qu'offre l'Allocation canadienne pour le logement est ce qui fait de
l'Initiative pour la création rapide de logements un programme
beaucoup plus efficace à long terme, non pas pour les gouverne‐
ments qui participent, mais pour les gens auxquels il est destiné.

L’hon. Ahmed Hussen: Oui, et cela permettrait d'utiliser les in‐
vestissements fédéraux pour créer encore plus de logements abor‐
dables au moyen de services de soutien et d'autres incitatifs comme
des terrains et...

M. Adam Vaughan: Mais vous avez besoin de la contribution
des gouvernements.

Monsieur Siddall, en ce qui concerne la création rapide de loge‐
ments, je sais que vous avez demandé beaucoup de renseignements.
[Difficultés techniques] nous concrétisons les ententes et versons
les fonds très rapidement. Je sais que les annonces seront faites
bientôt. Cependant, les projets qui sont en suspens créent un cata‐
logue de biens immobiliers partout au pays dont n'importe qui
pourrait s'emparer si nous diffusions la liste maintenant, parce que
ce sont des biens en difficulté.

Est‑ce l'une des raisons pour lesquelles nous devons être pru‐
dents quant à la divulgation et nous assurer que, bien que nous
puissions énumérer les noms des demandeurs, nous ne pouvons pas
indiquer les adresses, car cela déclencherait une ruée sur le marché
qui les sortirait du secteur abordable?

M. Evan Siddall: Nous examinons également le Fonds national
de co‑investissement pour le logement et la disponibilité de cet ar‐
gent pour soutenir d'autres projets. Dans la mesure où nous pou‐
vons les aider avec ces grosses sommes, nous augmentons en fait
l'efficacité du processus de l'Initiative pour la création rapide de lo‐
gements.

M. Adam Vaughan: En ce qui concerne le Québec, il s'agit sim‐
plement de concrétiser les ententes [Difficultés techniques]. En fait,
nous discutons avec toute personne qui a été acceptée au Québec,
pour que ces contrats soient exécutés en quelques jours.

M. Evan Siddall: En ce qui concerne le Québec, nous avons en‐
gagé 178 millions de dollars dans le cadre de l'entente Canada-Qué‐
bec concernant l'Initiative pour la création rapide de logements. Il
s'agit de 57 millions de dollars pour Montréal, de 7 millions de dol‐
lars pour Québec, et de 115 millions de dollars alloués dans le cadre
du volet des projets qui est administré par la Société d'habitation du
Québec.

M. Adam Vaughan: Comme nous travaillons directement avec
les villes, ces fonds ont été envoyés aux villes en décembre, avant
le volet des projets.

M. Evan Siddall: C'est exact.

M. Adam Vaughan: Le fait de travailler directement avec les
villes a permis au gouvernement fédéral de verser plus d'argent au
Québec plus rapidement et, surtout, d'aider un plus grand nombre
de Québécois plus rapidement.

L’hon. Ahmed Hussen: Oui.
M. Adam Vaughan: En ce qui concerne les projets qui sont en

suspens, qui n'ont pas été approuvés, mais qui ont satisfait aux
normes de qualification [Difficultés techniques] si l'opposition sou‐
tient le budget à venir?

L’hon. Ahmed Hussen: Oui, absolument. Je suis optimiste, et je
suis déterminé à faire valoir la nécessité d'obtenir des fonds supplé‐
mentaires pour ce qui s'est avéré être non seulement un programme
très réussi, mais aussi un programme dont on a grandement besoin
d'un océan à l'autre.

M. Adam Vaughan: Cette liste comprend un nombre important
de projets pour lesquels un budget présenté dans quatre ou cinq se‐
maines, ou peu importe le moment, nous ne le savons pas... Un
budget qui arrive plus tôt nous permettra de réaliser ces projets sans
qu'une nouvelle demande soit faite, ce qui réduira les coûts pour les
demandeurs. C'est l'un des objectifs que nous nous sommes fixés
pour mettre fin à l'itinérance chronique dans ce pays.

L’hon. Ahmed Hussen: Oui. En fait, pour répondre à la question
du député, le nombre de demandes, le nombre de projets viables qui
ont été reçus en réponse aux appels de propositions dans le cadre de
l'Initiative pour la création rapide de logements était tout simple‐
ment incroyable. Cela montre que le besoin existe, mais aussi qu'il
y a des partenaires prêts et aptes à mettre sur pied des projets prêts
à démarrer, des projets viables qui sont si nécessaires.

Tout comme l'honorable député et d'autres personnes, je crois
que nous devrions certainement essayer de trouver plus d'argent.

M. Adam Vaughan: Or, si l'on veut donner un coup de pouce
aux projets, il faut que les provinces embarquent.

L’hon. Ahmed Hussen: Absolument.
Le président: Merci, monsieur Vaughan.

Merci, monsieur le ministre.

[Français]

Madame Chabot, vous disposez de deux minutes et demie.
Mme Louise Chabot: Je vous remercie.

Ma question va porter sur les prestations et Service Canada.

Vous l'avez dit, monsieur le ministre, de nombreuses prestations
ont été mises en place pour venir soutenir les travailleurs ou les en‐
treprises. Je veux cependant porter à votre attention le fait que
beaucoup de dossiers ont été bloqués, quand les travailleurs ont de‐
mandé la Prestation canadienne de relance économique.

Service Canada leur disait qu'un dossier à leur nom était déjà ou‐
vert et que cela bloquait leur demande. C'est arrivé à des centaines
de milliers de personnes. Il y avait des délais de sept à huit se‐
maines, même si les personnes avaient droit aux prestations [diffi‐
cultés techniques]. À ce sujet, il y a encore des documents qui
disent que les formulaires ne sont pas adaptés à leur réalité. Deman‐
der à un travailleur autonome s'il cherche un emploi, ce n'est peut-
être pas la bonne question qu'il faut poser. Il cherche plutôt des
clients. Il n'y a pas d'emploi, parce que c'est fermé. Tout cela fait en
sorte qu'il y a des délais.
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Pouvez-vous nous assurer de la fluidité et de la rapidité des ser‐
vices?
● (1525)

L’hon. Ahmed Hussen: Je vous remercie de votre question. Je
vais demander à Mme MacDonald d'y répondre.

Mme Lori MacDonald: Je vous remercie de votre question.
[Traduction]

Je vais demander à M. Groen d'y répondre.
[Français]

M. Cliff C. Groen (sous-ministre adjoint principal, Direction
générale des prestations et des services intégrés, Service
Canada, ministère de l'Emploi et du Développement social): Je
vous remercie de votre question.

Une livraison des prestations à jour est une très grande priorité
de notre ministère. C'est pourquoi, depuis la relance du programme
de l'assurance-emploi, en octobre, plus de 98 % de tous les cas ont
déjà été traités et plus de 94 % étaient traités selon les normes de
service.

Par contre, on sait que des clients ont fait des demandes à Ser‐
vice Canada, puis à l'Agence du revenu du Canada. Nous devons
régler plusieurs détails avec ces clients, avant de déterminer s'ils
peuvent faire une demande à l'Agence. L'Agence du revenu du
Canada et Service Canada ont mis en place un processus pour trai‐
ter ces demandes en priorité.

Nous nous sommes engagés à régler cette question.

Merci.
Le président: Merci, monsieur Groen et madame Chabot.

[Traduction]

Nous terminons avec Mme Gazan, qui dispose de deux minutes
et demie, et c'est ce qui mettra fin à votre comparution, monsieur le
ministre.

Madame Gazan, allez‑y, s'il vous plaît.
Mme Leah Gazan: Merci beaucoup, monsieur le président.

Monsieur le ministre, j'ai souvent dit que le gouvernement mani‐
tobain est devenu la plus grande excuse pour que le gouvernement
fédéral évite de faire quoi que ce soit. Je veux seulement vous rap‐
peler que le gouvernement a donné à Imperial Oil 120 millions de
dollars pour les travailleurs, et [Difficultés techniques] à ses action‐
naires. Encore une fois, selon moi, ce n'est pas une excuse accep‐
table quand des gens perdent la vie.

Nous savons que le gouvernement fédéral a débloqué des fonds
ici et là, ce qui est certes apprécié. J'ai une question sur la stratégie
de logement autochtone en milieu urbain, rural et nordique, avec
une structure de gouvernance dirigée par les Autochtones et le fi‐
nancement des immobilisations. Quand sera‑t‑elle rendue publique?

L’hon. Ahmed Hussen: Merci beaucoup, monsieur le président.

Je tiens à remercier l'honorable députée de cette question très im‐
portante.

Nous avons beaucoup investi dans une stratégie de logement fon‐
dée sur les distinctions avec les trois organisations autochtones na‐
tionales. Nous continuons d'investir massivement dans des projets
de logements pour les Autochtones en milieu urbain.

Des efforts sont déployés maintenant pour des consultations et
l'élaboration conjointe d'une stratégie de logement autochtone en
milieu urbain, rural et nordique, mais pendant ce temps, les inves‐
tissements se poursuivent. Comme l'a dit M. Siddall, dans le cadre
de l'Initiative pour la création rapide de logements, il y a de nom‐
breux bons projets pour les communautés autochtones.

Mme Leah Gazan: Oui, merci.

Cela ne répond pas à ma question, cependant. Nous savons que
même à Winnipeg, comme je l'ai mentionné, 9 000 familles autoch‐
tones ont des besoins impérieux en matière de logement. Nous sa‐
vons [Difficultés techniques] partout au pays, selon les organisa‐
tions de première ligne et les organisations autochtones, que nous
avons besoin d'une stratégie de logement autochtone en milieu ur‐
bain, rural et nordique maintenant.

Quand sera‑t‑elle rendue publique?
L’hon. Ahmed Hussen: Je suis entièrement d'accord avec l'ho‐

norable députée.

Nous avons fait des investissements importants pour soutenir les
promoteurs de logements autochtones en milieu urbain, et nous
voulons nous assurer de poursuivre ces investissements, depuis
l'engagement de 225 millions de dollars du budget 2017 pour la
stratégie nationale du logement. Nous avons donné la priorité aux
projets destinés aux communautés autochtones dans...
● (1530)

Mme Leah Gazan: Oui, monsieur le ministre, et je...
Le président: Merci, madame Gazan.
Mme Leah Gazan: Merci.

Merci, monsieur le ministre.
Le président: Monsieur le ministre, nous avons atteint la fin de

l'heure prévue.

Nous voulons vous remercier, monsieur le ministre. Nous savons
que votre comparution initiale sur le Budget supplémentaire des dé‐
penses et le Budget principal des dépenses a été perturbée par une
question que la Chambre nous a soumise. Nous vous remercions de
vous être rendu disponible pendant une semaine de relâche pour
comparaître devant nous et veiller à ce que nous respections le délai
imparti pour la présentation du rapport. Je vous remercie donc
d'avoir été parmi nous.

Nous comprenons que vous allez tout de suite passer à autre
chose. Je suis sûr que nous vous reverrons d'ici peu.

Je sais que bon nombre de vos collaborateurs resteront ici pour la
comparution de Mme Qualtrough, mais je veux remercier encore
une fois ceux qui partiront de leur aide et du travail qu'ils accom‐
plissent.

Nous allons suspendre la séance pendant deux ou trois minutes,
le temps de faire quelques tests de son avec notre prochain groupe.

Encore une fois, je vous remercie, monsieur le ministre. Bonne
journée.
● (1530)

_____________________(Pause)_____________________

● (1530)

Le président: Nous reprenons.
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Le Comité se réunit aujourd'hui pour étudier le Budget supplé‐
mentaire des dépenses (C) 2020‑2021, et le Budget principal des
dépenses 2021‑2022.
● (1535)

[Français]

J'aimerais maintenant souhaiter la bienvenue à nos témoins pour
la suite de notre discussion.

Ils disposeront de cinq minutes pour faire leurs déclarations pré‐
liminaires, qui seront suivies de questions.
[Traduction]

Nous sommes ravis [Difficultés techniques] l'honorable Carla
Qualtrough, ministre de l'Emploi, du Développement de la
main‑d'œuvre et de l'Inclusion des personnes handicapées.

Elle est accompagnée de M. Mark Perlman, dirigeant principal
des finances et sous-ministre adjoint principal; et de Mme Lori
MacDonald, sous-ministre déléguée principale d'Emploi et Déve‐
loppement social Canada et chef de l'exploitation pour Services
Canada.

Madame la ministre, bienvenue au Comité une fois de plus. Je
suis heureux de vous revoir.

Vous disposez de cinq minutes pour faire votre déclaration préli‐
minaire, à partir de maintenant.

L’hon. Carla Qualtrough (ministre de l’Emploi, du Dévelop‐
pement de la main-d’œuvre et de l'Inclusion des personnes han‐
dicapées): Merci beaucoup.
[Français]

Monsieur le président, membres du Comité, je vous remercie de
m'avoir invitée à me joindre à vous encore aujourd'hui.
[Traduction]

Comme on l'a déjà dit, je vais parler aujourd'hui du Budget sup‐
plémentaire des dépenses (C) 2020‑2021, et du Budget principal
des dépenses 2021‑2022 pour Emploi et Développement social
Canada.

Dans le Budget supplémentaire des dépenses (C) 2020‑2021, le
ministère demande 225 millions de dollars supplémentaires en cré‐
dits votés, compensés par une diminution de 708 millions de dollars
des autorisations législatives. Cette diminution est principalement
attribuable aux prévisions mises à jour pour la Prestation cana‐
dienne d'urgence et la Prestation canadienne d'urgence pour les étu‐
diants.

Le Budget principal des dépenses 2021‑2022 présente des dé‐
penses prévues de 82,4 milliards de dollars, ce qui représente une
augmentation de 13,8 milliards de dollars par rapport aux dépenses
budgétaires pour 2020‑2021 qui étaient prévues au départ.

Permettez-moi de vous expliquer.
[Français]

Depuis le début de la pandémie, notre gouvernement a fourni un
soutien important aux Canadiens. Dans l'Énoncé économique de
l'automne 2020, nous avons fait part de notre plan pour permettre
une relance forte au Canada. Les crédits demandés nous aideront à
mettre ce plan à exécution.

[Traduction]

Le Budget principal des dépenses prévoit des fonds pour la Pres‐
tation canadienne de la relance économique. Le Budget supplémen‐
taire des dépenses (C) inclut des fonds pour soutenir les étudiants,
améliorer les programmes destinés aux jeunes et améliorer les ré‐
sultats en matière de genre et de diversité des programmes axés sur
les compétences. Il prévoit également des fonds pour les Canadiens
handicapés.

Permettez-moi de vous donner de plus amples renseignements.

Dans les semaines qui ont suivi le premier confinement, nous
avons mis en place la PCU, une mesure de soutien économique fon‐
damentale qui a aidé plus de huit millions de Canadiens.

[Français]

Au cours de l'été et de l'automne derniers, nous avons présenté
notre plan visant à continuer à soutenir la main-d’œuvre du Canada
tout au long de la pandémie. Nous avons fait la transition de la PCU
vers un régime d'assurance-emploi simplifié et instauré la Presta‐
tion canadienne de la relance économique afin d'offrir un soutien
aux revenus des travailleurs encore touchés par la COVID‑19.

[Traduction]

Pour les Canadiens qui n'étaient pas admissibles à l'assurance-
emploi, comme les travailleurs autonomes et les travailleurs de
l'économie à la demande, nous avons mis en place une nouvelle
gamme de prestations de relance économique complémentaire: la
Prestation canadienne de la relance économique, la Prestation cana‐
dienne de maladie pour la relance économique et la Prestation cana‐
dienne de la relance économique pour proches aidants.

À l'époque, nous avions dit que nous surveillerions l'évolution du
marché du travail et que nous apporterions les ajustements néces‐
saires. C'est ce que nous avons fait et nous respectons notre engage‐
ment de continuer à offrir une certitude aux travailleurs.

[Français]

C'est pourquoi, le 20 février dernier, nous avons déposé le projet
de loi C‑24 pour augmenter temporairement le nombre maximal de
semaines offertes par les prestations régulières de l'assurance-em‐
ploi. Nous prévoyons également augmenter le nombre de semaines
offertes pour la Prestation canadienne de la relance économique par
voie réglementaire.

[Traduction]

Aujourd'hui, dans le cadre du Budget principal des dépenses,
nous demandons une augmentation totalisant 10,3 milliards de dol‐
lars pour les trois prestations de relance économique temporaires
afin de pouvoir continuer à soutenir les travailleurs.

Ensuite, j'aimerais parler des répercussions que la pandémie a
eues sur les jeunes au Canada. Beaucoup d'entre eux ont dû faire
face à des difficultés financières et ont perdu des possibilités d'em‐
ploi. Notre gouvernement est intervenu pour les soutenir. L'une des
premières mesures que nous avons prises a été de suspendre le rem‐
boursement des prêts étudiants. Nous avons ensuite mis en place un
programme de soutien d'urgence intégré pour les étudiants et les
jeunes Canadiens, ce qui comprenait des mesures de relance pour
les programmes d’emploi, une aide directe au revenu et une aide fi‐
nancière accrue sous forme de bourses et de prêts.



12 HUMA-22 16 mars 2021

[Français]

Nous savons à quel point l'éducation est importante. Les étu‐
diants nous ont dit haut et fort qu'ils voulaient plus de soutien fi‐
nancier.

[Traduction]

Parlons maintenant de la création d'emplois. Nous nous sommes
engagés à créer 1 million d'emplois, à ramener les niveaux d’em‐
ploi à ce qu’ils étaient avant la pandémie, à faire le plus gros inves‐
tissement dans la formation de l'histoire du Canada et à créer des
possibilités pour les jeunes. Nous nous efforçons de renforcer l'ave‐
nir des travailleurs en veillant à ce qu'ils puissent acquérir les com‐
pétences dont ils ont besoin pour faire face à l'évolution constante
du travail et du marché du travail.

● (1540)

[Français]

Nous allons y arriver en utilisant plusieurs outils, dont la forma‐
tion immédiate pour permettre aux travailleurs d'obtenir rapidement
des compétences. Nous prévoyons également améliorer les pro‐
grammes destinés aux jeunes et améliorer les résultats en matière
d'égalité des genres, ainsi que diversifier les programmes de déve‐
loppement des compétences. Par exemple, nous allons élargir
considérablement la Stratégie emploi et compétences jeunesse, afin
d'offrir un plus grand nombre de possibilités d'emplois payés aux
jeunes Canadiens qui font face à des obstacles pour accéder au mar‐
ché du travail.

[Traduction]

Cette année, le programme Emplois d'été Canada vise à offrir un
total de 120 000 emplois aux étudiants. C'est 50 % de plus que l'an
dernier.

La pandémie a été particulièrement difficile pour les personnes
handicapées et elle a exacerbé les obstacles à l'inclusion. Dès le dé‐
but de notre réponse à la pandémie, nous avons adopté une ap‐
proche qui tient compte des personnes handicapées, afin de garantir
que toutes nos mesures aideront ces personnes. Le Budget supplé‐
mentaire des dépenses (C) prévoit le financement d'un paiement
ponctuel ciblé d'un maximum de 600 $ pour aider les Canadiens
handicapés à faire face aux dépenses supplémentaires engagées
pendant la pandémie.

[Français]

Il y a encore beaucoup à faire. C'est là que notre plan pour l'in‐
clusion des personnes en situation de handicap entre en jeu.

[Traduction]

Nous travaillons à l'élaboration d'un plan qui comprendra une
nouvelle prestation d'invalidité inspirée du Supplément de revenu
garanti pour les personnes âgées, une solide stratégie en matière
d'emploi et un meilleur processus pour déterminer l'admissibilité
aux programmes et aux prestations d'invalidité du gouvernement.

En terminant, je tiens à vous remercier de l'attention que vous
portez à ce budget. J'aimerais également profiter de l'occasion pour
vous remercier, vous et vos partis respectifs à la Chambre, de votre
soutien et de votre consentement pendant les périodes les plus diffi‐
ciles de la crise, des périodes où les Canadiens ont eu le plus besoin
d'aide et où nous avons tous conjugué nos efforts.

[Français]

Ensemble, nous pouvons offrir aux Canadiens le soutien dont ils
ont besoin pour traverser la pandémie.

Je serai heureuse de répondre maintenant à vos questions.
[Traduction]

Le président: Je vous remercie, madame la ministre.

Nous passons maintenant aux questions. Nous entendrons
d'abord Mme Dancho. Elle a six minutes.

Mme Raquel Dancho (Kildonan—St. Paul, PCC): Je vous re‐
mercie, monsieur le président.

Je vous remercie, madame la ministre, d'être ici aujourd'hui.

J'aimerais discuter avec vous du financement du Centre d'accès
équitable aux bibliothèques et du Réseau national de services équi‐
tables de bibliothèque. Comme vous le savez, j'ai également abordé
cette question avec vous à la Chambre des communes. Votre minis‐
tère verse 4 millions de dollars par année à ces organismes pour
fournir du matériel de lecture aux personnes ayant un handicap vi‐
suel, aux personnes aveugles, aux personnes qui souffrent de para‐
lysie cérébrale, etc. Il y a deux semaines, les intervenants de ces or‐
ganismes m'ont informée que vous comptiez réduire progressive‐
ment ce financement d'un million de dollars par année.

Je vois aujourd'hui que vous avez publié un communiqué de
presse — il y a environ une heure, je crois — au sujet de ces réduc‐
tions de financement, mais je ne sais pas exactement si vous vous
engagez à accorder une augmentation unique d'un million de dol‐
lars de ce financement et si vous vous engagez à ne pas réduire le
financement au cours du prochain exercice financier et des exer‐
cices suivants. Si vous pouviez apporter des éclaircissements à cet
égard, je vous en serais très reconnaissante.

L’hon. Carla Qualtrough: Je vous remercie de votre question.

Comme je vous l'avais annoncé, j'ai eu l'occasion de rencontrer
les intervenants du Centre d'accès équitable aux bibliothèques et du
Réseau national des services équitables de bibliothèque, hier, pour
parler de notre objectif commun, à savoir la transition vers des pu‐
blications sur supports accessibles pour rendre les livres accessibles
dès le départ. Puisque cette transition stagne en raison de la pandé‐
mie, j'ai pu annoncer à l'organisme qu'il recevra 1 million de dollars
de plus pour l'exercice 2021‑2022, ce qui ramènera son finance‐
ment à son montant antérieur, c'est‑à‑dire 4 millions de dollars.

Nous avons convenu que la vision à long terme des publications
sur supports accessibles consiste à transférer au secteur de l'édition
la responsabilité de rendre les documents accessibles, car cette res‐
ponsabilité ne devrait plus incomber aux organismes sans but lucra‐
tif. Il est nécessaire d'offrir des publications sur supports acces‐
sibles, mais cela prendra du temps.

Au cours du mois prochain, nous travaillerons avec eux pour dé‐
terminer le niveau de financement qui devrait être maintenu à l'ave‐
nir et d'où ce financement devrait provenir. Devrait‑on, par
exemple, dissoudre graduellement la relation avec Emploi et Déve‐
loppement social Canada, afin d'établir une nouvelle relation di‐
recte avec le Fonds du livre du Canada ou l'industrie de l'édition?

Nous avons donc eu cette excellente conversation hier, et nous
sommes sur la même longueur d'onde.

Mme Raquel Dancho: C'est formidable. Je vous remercie de
votre réponse.



16 mars 2021 HUMA-22 13

Il ne s'agit donc pas d'une nouvelle augmentation du finance‐
ment, mais simplement du maintien du financement de 4 millions
de dollars. Je suis heureuse d'apprendre que vous maintenez ce fi‐
nancement pour l'année en cours, mais il semble que l'engagement
pour les années suivantes soit toujours en suspens. Je vous remercie
de votre réponse.

J'aimerais maintenant parler de l'Allocation canadienne pour la
formation. Comme vous vous en souvenez certainement, cette pres‐
tation a été annoncée dans le cadre du budget fédéral de 2019.
C'était un programme qui devait offrir un crédit non imposable de
250 $ par année pour la formation canadienne. Il prévoyait un sou‐
tien de l'assurance‑emploi correspondant à 55 % du salaire pendant
quatre semaines pour permettre aux gens de prendre congé et d'aller
suivre une formation. Il prévoyait également un congé pour per‐
mettre aux gens de conserver leur emploi pendant qu'ils allaient
suivre une formation supplémentaire.

Nous avons beaucoup entendu parler de cet enjeu au cours des
12 derniers mois en raison de la COVID‑19 — c'est‑à‑dire que les
gens ont besoin de recyclage professionnel. D'après ce que j'avais
compris de cette annonce budgétaire faite en 2019, ce programme
était censé être lancé à la fin de 2020, mais à ma connaissance, il
n'a pas été lancé. Prévoyez-vous de relancer ou de remanier ce pro‐
gramme?

● (1545)

L’hon. Carla Qualtrough: C'est un peu des deux, pour être hon‐
nête avec vous, car l'environnement de formation a beaucoup chan‐
gé en raison de la COVID‑19. Dans l'Énoncé économique de l'au‐
tomne, nous nous sommes engagés à faire le plus gros investisse‐
ment possible dans la formation, et nous travaillons actuellement
avec les parties intéressées pour déterminer la meilleure façon de
soutenir les travailleurs qui ont besoin de recyclage professionnel,
de compétences différentes ou de compétences transitoires, et nous
parlons également de la façon dont l'Allocation canadienne pour la
formation pourrait profiter à un plus grand nombre de Canadiens.

Comme vous l'avez dit, à l'origine, cette prestation avait été
conçue pour les personnes qui travaillaient et qui pouvaient prendre
un congé pour se perfectionner ou se recycler, mais à l'heure ac‐
tuelle, nous nous concentrons également sur les personnes qui ne
travaillent pas et qui ne sont pas nécessairement dans le système
d'assurance-emploi.

Nous sommes convaincus que l'Allocation canadienne pour la
formation a un rôle à jouer et, en collaboration avec les provinces et
les territoires, nous travaillons sur une approche globale en matière
de formation. L'Allocation canadienne pour la formation représen‐
tera l'un des volets de cette approche, mais nous n'avons pas encore
d'autres détails à communiquer sur ce projet. J'en suis désolée.

Mme Raquel Dancho: Pouvez-vous nous donner une idée du
temps qu'il faudra attendre pour obtenir quelque chose de compa‐
rable à l'Allocation canadienne pour la formation?

L’hon. Carla Qualtrough: Je vais demander à M. Flack de vous
parler des éléments de l'Allocation qui sont actuellement visés,
mais bien entendu, puisque nous ne sommes pas en mesure de com‐
muniquer le calendrier approximatif du budget, nous devrons at‐
tendre et voir comment les choses tourneront. Je suis désolée.

Mme Raquel Dancho: Oui, je comprends. C'est bien. Il semble
qu'il y ait quelque chose à venir dans le budget à cet égard. Nous
aurons donc cela à l'oeil. Je vous remercie, madame la ministre.

Il ne me reste plus beaucoup de temps dans ma première série de
questions, et je vais donc aborder différents points de façon un peu
décousue. Pouvez‑vous me dire quand vous prévoyez de rouvrir les
bureaux de Service Canada? Comme nous le savons, ils sont fermés
depuis presque 12 mois.

L’hon. Carla Qualtrough: Je vais demander à Mme MacDonald
de vous donner les détails au sujet des ouvertures. Je crois que cer‐
tains bureaux sont déjà ouverts.

Mme Lori MacDonald: Je vous remercie beaucoup de la ques‐
tion, monsieur le président.

En fait, nous avons 317 centres Service Canada et 309 d'entre
eux sont maintenant ouverts. Ces centres étaient fermés du 27 mars
à la première semaine de juillet. Nous avons progressivement ou‐
vert tous nos centres Service Canada… [Difficultés techniques]
… mises en place pour communiquer avec les gens à leur domicile,
afin qu'ils n'aient pas à venir dans un centre Service Canada.

Mme Raquel Dancho: D'accord, mais ce n'est pas ce que me
disent mes électeurs. Je devrai vérifier sur le terrain pour m'assurer
que celui de Kildonan—St. Paul... [Difficultés techniques]… sauf
qu'il nous manquait de nombreux services à cet égard. Je trouve
très encourageant d'apprendre que vous vous efforcez activement
de faire en sorte que tous ces centres soient ouverts à l'échelle du
pays.

Madame la ministre, dans le temps qu'il me reste, je voudrais re‐
venir à…

En fait, nous devrons attendre la prochaine fois, car il ne me reste
que 10 secondes. Je vous poserai des questions sur une annonce ré‐
cente concernant le Manitoba. Je vous remercie.

L’hon. Carla Qualtrough: Je vous remercie.

Le président: Je vous remercie, madame Dancho.

La parole est maintenant à M. Turnbull.

Vous avez six minutes.

M. Ryan Turnbull (Whitby, Lib.): Je vous remercie, monsieur
le président.

Bonjour, madame la ministre. Je suis très heureux que vous
soyez ici. Je tiens à vous remercier, vous et vos fonctionnaires, pour
tout le travail accompli pendant la pandémie. C'est toujours un plai‐
sir de vous accueillir au Comité.

Mes questions se divisent en deux volets. Le premier concerne
les mesures de soutien aux personnes handicapées. Ensuite, je vous
poserai d'autres questions sur la Stratégie emploi et compétences
jeunesse. Puisque j'ai entendu la voix des personnes qui sont tou‐
chées par les décisions politiques, je sais que c'est important pour
notre gouvernement et je sais que c'est important pour vous. Nous
en avons déjà parlé.

Pouvez-vous nous dire comment vous veillez à ce que nous
adoptions une approche qui tient compte des personnes handicapées
dans le cadre de notre réponse à la pandémie?

L’hon. Carla Qualtrough: Je vous remercie de votre question.
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C'était réellement intéressant et utile d'avoir la Loi canadienne
sur l'accessibilité comme toile de fond ou comme fondement aux
travaux que nous avons effectués dans le cadre de notre réponse à
la pandémie, car elle nous a permis de veiller à ce que cette réponse
tienne compte des personnes handicapées. Nous avons immédiate‐
ment mis sur pied ce que nous avons appelé le Groupe consultatif
sur la COVID‑19 en matière des personnes en situation de handi‐
cap, et les membres de ce groupe ont conseillé notre gouvernement
sur la réponse à la pandémie et sur les répercussions concrètes que
nos décisions pouvaient avoir ou auraient sur les personnes handi‐
capées. Ils nous ont apporté une aide inestimable par l'entremise de
leurs conseils et des enjeux que nous avons pu aborder avec eux.

En partenariat avec la communauté des personnes handicapées,
ils ont fourni des conseils et une expertise à d'autres ministères, no‐
tamment l'Agence de la santé publique du Canada, Sécurité pu‐
blique, Anciens Combattants Canada et Emploi et Développement
social Canada. Par exemple, ils ont cerné des enjeux provinciaux,
ce qui nous a permis, à moi et à d'autres collègues du Cabinet, de
faire part de ces problèmes à nos collègues des provinces et des ter‐
ritoires.

Nous avons signé une déclaration des Nations unies qui indique
que nous adopterons une approche qui tient compte des personnes
handicapées, et cette déclaration a été signée par plus de 100 pays.
Bien entendu, les efforts et les conseils des membres de ce groupe
ont entraîné le versement unique de 600 $ à plus de 1,6 million de
Canadiens. Ils nous ont dit que nous devions prendre plus de me‐
sures de soutien à l'emploi pour aider les gens à faire la transition
vers le travail à domicile, et nous avons donc créé le Volet national
pour l'accessibilité en milieu de travail dans le cadre du Fonds d'in‐
tégration pour les personnes handicapées. Honnêtement, dans l'en‐
semble, nous avons été en mesure de comprendre les répercussions
de toutes nos mesures sur cette population particulièrement vulné‐
rable.

En toute franchise, je pense que la façon dont nous avons géré
cette pandémie servira de référence pour les interventions d'urgence
à l'avenir. Aucun gouvernement du Canada ne reviendra vers une
approche qui ne tient pas compte des personnes handicapées.

● (1550)

M. Ryan Turnbull: Je vous remercie de votre réponse. Je suis
très heureux de l'engagement à intégrer l'expérience vécue dans
toutes les mesures prises et à déterminer comment une approche qui
tient compte des personnes handicapées peut être appliquée à tous
les programmes, à tous les soutiens et à tous les services. Je vous
suis très reconnaissant de votre leadership à cet égard.

Des électeurs m'ont dit — et je suis tout à fait d'accord avec eux,
et je suis sûr que vous l'êtes aussi — que nous devons faire davan‐
tage pour soutenir les personnes handicapées. Comme vous le sa‐
vez, madame la ministre, l'Abilities Centre se trouve dans ma cir‐
conscription. Il s'agit d'une immense organisation de renommée
mondiale qui se veut un incubateur en matière d'inclusion. Ce
centre lance toutes sortes d'excellentes initiatives ici même, à Whit‐
by.

Le gouvernement s'est engagé à mettre en place un plan pour l'in‐
clusion des personnes en situation de handicap. Pouvez-vous nous
dire comment ce plan permettra de relever certains défis auxquels
les personnes handicapées font face, en particulier pendant la pan‐
démie?

C'est une question qui me tient vraiment à cœur et je sais que
c'est la même chose pour mes électeurs. C'est pourquoi tout rensei‐
gnement supplémentaire que vous pouvez me fournir à ce sujet se‐
rait utile.

L’hon. Carla Qualtrough: Je vous remercie de votre question.
Je tire mon chapeau à l'Abilities Centre de Whitby. C'est une orga‐
nisation et un établissement fantastique.

Encore une fois, avec la Loi canadienne sur l'accessibilité
comme toile de fond, et maintenant que nous profitons des leçons
apprises de la pandémie et du Groupe consultatif sur la COVID‑19
en matière des personnes en situation de handicap, nous agissons
très rapidement. C'est la raison pour laquelle nous avons annoncé la
création de ce plan pour l'inclusion des personnes en situation de
handicap, car nous savons que de nombreux Canadiens handicapés
vivent dans la pauvreté, sont sans emploi ou ont un emploi précaire,
et qu'ils n'ont pas les soutiens dont ils ont besoin.

Comme je l'ai dit dans mon exposé, ce plan comprendra une stra‐
tégie robuste en matière d'emploi, ce qui signifie que nous aiderons
les travailleurs et les entrepreneurs handicapés. Nous travaillerons
avec les employeurs pour qu'ils soient plus confiants et qu'ils in‐
tègrent davantage les personnes handicapées, et pour les aider à
mieux comprendre l'analyse de rentabilisation liée à l'intégration
des personnes handicapées.

Ce plan comprendra également une prestation canadienne pour
les personnes en situation de handicap, c'est‑à‑dire un supplément
de revenu direct pour les Canadiens handicapés au revenu peu élevé
qui sont en âge de travailler. Cette prestation s'inspire du modèle
pour le Supplément de revenu garanti et elle vise à améliorer l'indé‐
pendance et la sécurité financières.

Enfin — et c'est peut-être ce qui a le plus grand impact généra‐
tionnel —, il prévoit la modernisation de la méthode utilisée par le
gouvernement du Canada pour évaluer l'admissibilité aux pro‐
grammes pour les personnes handicapées, afin de veiller à ce que
les défis auxquels nous avons fait face lors du versement du paie‐
ment unique lié à la COVID‑19 ne se reproduisent pas. En toute
franchise, il est grand temps d'adopter une méthode plus appropriée
pour évaluer les handicaps et communiquer directement avec les
Canadiens handicapés.

M. Ryan Turnbull: C'est très prometteur. Je vous remercie de
ces précisions.

Je vais consacrer ma dernière minute à une question sur le pro‐
gramme Emplois d'été Canada. Aujourd'hui, dans ma circonscrip‐
tion, j'ai rencontré les représentants d'un organisme appelé Nova's
Ark. Ces gens exécutent des programmes pour les enfants, les
jeunes et les adultes ayant des besoins particuliers. [Difficultés tech‐
niques]… offrent des programmes de plein air vraiment formi‐
dables, notamment la zoothérapie et toutes sortes de programmes
« à l'extérieur des sentiers battus », comme ils le disent. C'est un es‐
pace et un établissement merveilleux. Ces gens comptent beaucoup
sur le programme Emplois d'été Canada, et ils ont déclaré qu'ils
croyaient réellement en ce programme et le soutien qu'il leur ap‐
porte, mais qu'ils souhaitent également que les rajustements que
nous avons apportés au programme pendant la COVID‑19 soient
conservés.

A‑t‑on prévu de conserver ces rajustements?
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L’hon. Carla Qualtrough: La réponse courte, c'est oui. En fait,
nous avons conservé ces rajustements, car nous reconnaissons à
quel point ils peuvent rendre ces expériences d'emploi plus utiles et
mieux adaptées si elles pouvaient se dérouler à temps partiel et si
on pouvait augmenter le nombre de semaines. Certains emplois
sont financés à 100 %, ce qui est très important.

Comme je l'ai dit dans mon exposé, nous doublons en quelque
sorte la mise. L'année dernière, nous avons financé 80 000 emplois.
Cette année, nous finançons 120 000 emplois. C'est réellement un
fondement de notre Stratégie emploi et compétences jeunesse. Les
employeurs adorent ce programme, tout comme les jeunes et les dé‐
putés. Il a vraiment fait ses preuves.
● (1555)

M. Ryan Turnbull: Incontestablement. Merci beaucoup, ma‐
dame la ministre.

Le président: Monsieur Turnbull, je vous remercie.
[Français]

Madame Chabot, vous disposez de six minutes.
Mme Louise Chabot: Je vous remercie.

Bonjour, madame la ministre. Je suis heureuse de vous revoir.
Vous faites preuve d'une grande disponibilité. Je vous salue pour
cela.

Vous ne serez pas surprise que je vous parle d'assurance-emploi.
Vous avez parlé des nombreuses mesures qui ont été mises en
place — je ne les énumérerai pas toutes — pour répondre aux be‐
soins des travailleuses et des travailleurs. Or on sait que l'ensemble
de ces mesures sont temporaires et qu'elles vont se terminer en sep‐
tembre, dans six mois.

Pour ce qui est du budget de 2021‑2022, comment avez-vous
planifié vos demandes de crédits additionnels pour en tenir compte?
Sur quelle base avez-vous fait vos demandes? S'agit-il de mesures
permanentes à compter du mois de septembre? Y aura-t-il des me‐
sures renforcées d'assurance-emploi, soit des mesures qui tiennent
compte du faite que les prestations de maladie vont être augmen‐
tées?

Comment avez-vous préparé vos crédits en fonction de cette réa‐
lité?

L’hon. Carla Qualtrough: Je vous remercie de votre question,
qui est très importante.

Les crédits et la planification de l'assurance-emploi sont très
compliqués. C'est très important d'avoir les montants exacts.

Je vais donc demander à M. Flack ou à M. Perlman de vous don‐
ner les montants exacts.

Mme Louise Chabot: Madame la ministre, sauf votre respect, je
ne cherche pas à connaître les montants, mais plutôt à savoir sur
quelles bases vous les avez préparés.

De façon plus claire, avez-vous estimé qu'à compter de sep‐
tembre 2021, ce seront les règles du statu quo de l'assurance-emploi
qui s'appliqueront?

L’hon. Carla Qualtrough: Excusez-moi. Je comprends mainte‐
nant.

Nous allons utiliser les montants et la marge de manœuvre jus‐
qu'au mois de septembre, puis nous retournerons au système
d'avant la pandémie. Nous n'avons pas encore décidé de modifier le

système en septembre. C'est du moins ce que j'ai compris, et j'aime‐
rais que M. Perlman me corrige, si je n'ai pas l'information exacte.
Nous n'avons pas pris de décision pour la suite des choses.

M. Graham Flack: Je peux le faire, madame la ministre.

C'est juste pour dire que les chiffres estimatifs qui sont devant
vous reflètent les décisions déjà prises par le gouvernement [diffi‐
cultés techniques]. Cela ne tient pas compte des décisions qui pour‐
raient être prises dans un budget suivant. Les chiffres que vous avez
devant vous ne prennent pas en considération les mesures addition‐
nelles potentielles.

Mme Louise Chabot: Si je comprends bien, à compter du
25 septembre, ce sera le système d'avant la pandémie à la fois pour
les prestations de maladie qui devaient être augmentées et pour les
prestations régulières. C'est clair. On a tout à faire d'ici le 25 sep‐
tembre.

Ma deuxième question va porter sur le programme Emplois d'été
Canada. Comme il s'agit d'un programme très important, avez-vous
prévu des sommes ou des crédits additionnels ou une indexation
des montants d'argent par rapport aux années précédentes pour ce
programme?

Je vais vous expliquer pourquoi. On voit déjà poindre une aug‐
mentation des demandes d'emploi parmi les organismes deman‐
deurs pour une raison bien simple. En raison des mesures sanitaires
et des règles qu'on doit respecter, cela prend plus de personnes pour
répondre aux mêmes besoins, que ce soit pour des festivals, des
camps de jour d'été ou des activités pour les jeunes dans les
groupes communautaires. Conséquemment, il faudrait que le bud‐
get d'Emplois d'été Canada soit augmenté de façon importante. Est-
ce prévu?

L’hon. Carla Qualtrough: Oui. Nous avons décidé d'offrir plus
d'emplois pour les jeunes. M. Perlman peut aussi le vérifier, mais je
crois que nous avons prévu 420 900 000 $ en 2021‑2022. Est-ce
bien le cas, M. Perlman?

Mme Louise Chabot: Donc...

M. Graham Flack: Je peux y répondre, madame la ministre...

Mme Louise Chabot: Est-ce que c'est différent de l'année der‐
nière?

● (1600)

M. Graham Flack: Je veux simplement préciser que ce sont les
447 millions de dollars annoncés dans l'Énoncé économique de
l'automne dernier. C'est devant vous, au Parlement, dans le projet
de loi C‑14. Avant qu'on engage les dépenses, le Parlement devra
évidemment prendre une décision, mais ces sommes ont été annon‐
cées dans l'Énoncé économique de l'automne 2020.

Mme Louise Chabot: Si je comprends bien, il y a des sommes
additionnelles par rapport à l'année précédente pour Emplois d'été
Canada.

L’hon. Carla Qualtrough: Oui.

Mme Louise Chabot: Pour les personnes handicapées, c'est pré‐
occupant, madame la ministre.
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On sait qu'elles ont été particulièrement touchées. Il y a d'ailleurs
une étude de Statistique Canada à ce sujet. Elles ont subi des pertes
d'heures de travail, des pertes d'emplois, elles ont des difficultés à
recevoir des promotions, elles connaissent un taux de chômage éle‐
vé. Est-ce que des mesures substantielles, autres que le seul et
unique montant annoncé, sont prévues pour soutenir la réalité des
personnes handicapées?

L’hon. Carla Qualtrough: Nous investissons plus d'argent dans
le Fonds d'intégration pour les personnes handicapées. Nous allons
créer une stratégie d'emploi pour les personnes en situation de han‐
dicap. Nous prévoyons changer le processus interne du gouverne‐
ment du Canada pour l'admissibilité des personnes en situation de
handicap aux services et aux programmes du gouvernement du
Canada. Nous travaillons beaucoup à cet égard. Dans ces docu‐
ments, il y a aujourd'hui de l'argent additionnel, particulièrement,
pour le Fonds d'intégration pour les personnes handicapées. Une
fois que nous aurons terminé le plan, il y aura d'autres sommes
d'argent.

Le président: Merci, madame la ministre.

Merci, madame Chabot.
[Traduction]

Madame Gazan, vous disposez de six minutes.
Mme Leah Gazan: Merci, monsieur le président.

Merci d'être ici, madame la ministre.

Vous savez que beaucoup de Canadiens vivent dans une pauvreté
extrême. Pour beaucoup d'entre eux, peu rémunérés et également
handicapés, autochtones, noirs ou de couleur, la Prestation cana‐
dienne d'urgence a été une bouée.

Vous avez évoqué une prestation unique de 600 $. Ça ne suffit
pas. Nous savons que beaucoup de personnes handicapées n'y sont
même pas admissibles. Voilà pourquoi j'hésite à célébrer la discri‐
mination qu'on entretient contre les Canadiens handicapés.

Pourtant, en décembre, alors que c'était su de nous tous, quelque
441 000 Canadiens ont appris qu'on révisait leur admissibilité à la
prestation et qu'ils pourraient devoir en rembourser le montant.
Votre bureau a même déclaré publiquement qu'aucun d'entre eux
n'aurait à payer d'amende ou d'intérêts, du fait de cet examen, et
que les modalités de remboursement seraient souples et adaptées à
la situation de chacun, mais ça ne suffit pas.

Force est de constater que les personnes à faible revenu n'ont
même pas les moyens de rembourser de petits montants. Elles ont
besoin qu'on passe l'éponge pour éviter de s'enfoncer dans la pau‐
vreté. Pour le pauvre, dix dollars, c'est beaucoup.

Madame la ministre, de combien de Canadiens à faible revenu
examine‑t‑on l'admissibilité à la Prestation canadienne d'urgence?

L’hon. Carla Qualtrough: Merci pour la question.

Il importe d'abord de se placer selon le point de vue de l'Agence
du revenu du Canada, en décembre, dont les lettres d'avis visaient à
collaborer avec les Canadiens pour qu'ils déclarent leurs revenus de
2019 et présentent des preuves de revenus...

Mme Leah Gazan: Madame la ministre, ma question...
Le président: Madame Gazan, vous avez pris une minute et de‐

mie pour poser la question. Elle a droit à autant pour essayer d'y ré‐
pondre.

Allez‑y, madame la ministre.
L’hon. Carla Qualtrough: ... dans l'espoir que beaucoup d'entre

eux seraient admissibles à la prestation. Vous avez raison, nous
nous sommes engagés à collaborer avec ceux qui pouvaient être fi‐
nancièrement tenus de rembourser, mais pas tout de suite. Personne
n'est obligé de le faire tout de suite. Il n'y aura ni amendes ni inté‐
rêts. Nous avons annoncé que tous ceux qui pourraient devoir de
l'impôt sur la prestation disposeraient d'un an pour le rembourser
sans accumulation des intérêts qui résulteraient de cette obligation.

Vous avez raison. C'est vraiment difficile, et nous le savons.
Avec beaucoup de Canadiens, nous nous efforçons de déterminer
pour eux un plan efficace de remboursements, si petits soient-ils.

Mme Leah Gazan: Madame la ministre, je pense qu'il est facile
pour nous, qui sommes grassement rémunérés, de parler de difficul‐
tés, mais pouvez-vous dire pourquoi votre gouvernement est prêt à
enfoncer des dizaines sinon des centaines de milliers de Canadiens
dans la pauvreté en refusant de leur accorder une amnistie pour le
remboursement de la Prestation canadienne d'urgence? Je le de‐
mande, parce que c'est ce qui, pour eux, fera la différence entre un
toit et le sans-abrisme.
● (1605)

L’hon. Carla Qualtrough: Je suis sensible à ce point de vue et
je suis vraiment sensible au vécu de ces personnes, particulièrement
parce que j'ai entendu parler des grandes difficultés actuelles et an‐
térieures éprouvées par des Canadiens handicapés de tout notre
pays. Je ne peux pas vous donner de chiffres précis, parce que nous
sommes encore en train de déterminer l'admissibilité de certains,
avec leur concours. L'objectif est d'avoir autant de bénéficiaires ad‐
missibles que possible et de collaborer avec eux à la détermination
de leurs sources de revenus et de la combinaison des 12 meilleurs
mois.

Mme Leah Gazan: Merci, madame la ministre. Mon objectif est
d'éviter de mettre des gens à la rue.

Passons à un autre sujet, le « congé d'attachement » d'une durée
de 15 semaines pour des membres adoptés de la parenté et [Diffi‐
cultés techniques]. La lettre de mandat de 2019 prévoit la création
d'un congé d'une durée de 15 semaines pour les parents adoptifs, y
compris les familles LGBTQ2S.

Pour quand ce congé est‑il prévu, et pouvez-vous promettre qu'il
englobera la parenté et les familles prodiguant des soins conformes
aux traditions?

L’hon. Carla Qualtrough: Merci pour cette question.

J'ai rencontré, récemment, une organisation qui représente les pa‐
rents adoptifs de tout le Canada qui désirent vraiment l'intégration
de cette mesure dans un régime modernisé d'assurance-emploi. Je
leur en ai fait la promesse et je peux vous la faire: effectivement,
elle est prévue, comme nous l'avons dit, et nous l'aurions déjà réali‐
sée, n'eût été la pandémie de l'année dernière.

Je n'en sais pas assez sur les relations des types particuliers de fa‐
milles dont vous parlez, mais il s'agit d'être aussi inclusif que pos‐
sible et adapté aux divers types de familles.

Mme Leah Gazan: Madame la ministre, vu le peu de temps
dont je dispose, c'était dans votre lettre de mandat...

L'hon. Carla Qualtrough: Je sais.

Mme Leah Gazan: ... donc, si vous pouviez communiquer une
réponse à mon bureau...
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En ce qui concerne le moratoire sur le remboursement de prêts
étudiants, nous savons que la pandémie a durement frappé les sec‐
teurs qui embauchent des jeunes. Celui des services, par exemple.
Actuellement, les jeunes ont moins d'occasions d'emploi, et c'est
pour des emplois souvent peu rémunérateurs, qui les exposent à un
risque accru de contracter la COVID‑19.

Le 25 novembre, la Chambre a adopté à l'unanimité une motion
visant à prolonger le délai de remboursement des prêts fédéraux
aux étudiants. Pourquoi n'y a‑t‑on pas donné suite? Quand prolon‐
gerez-vous le délai de remboursement?

L’hon. Carla Qualtrough: Quand la pandémie a frappé, l'une de
nos premières mesures a été d'alléger un peu les obligations des
étudiants débiteurs, comme vous le savez. Dans l'Énoncé écono‐
mique de l'automne, nous nous sommes engagés — je pense que
c'était à hauteur d'environ 329 millions de dollars, mais je le confir‐
merai — à alléger immédiatement la charge de tous les étudiants
emprunteurs en les exonérant des intérêts pendant un an.

Encore une fois, nous cherchons une solution pendant les travaux
de préparation du budget et j'en aurai davantage à dire sur les me‐
sures supplémentaires pour les étudiants dans les mois à venir.

Le président: Merci, madame Gazan.

Merci, madame la ministre.

La parole est maintenant à Mme Dancho, qui dispose de cinq mi‐
nutes.

Mme Raquel Dancho: Merci, monsieur le président.

Comme je l'ai dit, madame la ministre, je voudrais vous interro‐
ger un peu sur votre annonce récente, la semaine dernière ou l'autre
avant, d'un montant de 47 millions de dollars pour la formation au
Manitoba.

Vous savez sûrement qu'un tiers des emplois, environ 13 200, du
secteur alimentaire et hôtelier du Manitoba, a disparu, et beaucoup
d'entre eux, comme l'ont dit vos adjoints, étaient surtout détenus par
des femmes, des nouveaux arrivants et des jeunes.

En avez-vous tenu compte pour les 47 millions? Ce montant
a‑t‑il changé par rapport à ceux des accords de financement anté‐
rieurs à la pandémie? Avons-nous adapté notre modèle de finance‐
ment aux réalités nouvelles?

L’hon. Carla Qualtrough: Absolument. C'est une excellente
question. Je vous en remercie.

Dans le cadre du montant annoncé de 1,5 milliard de dollars des‐
tinés directement aux provinces et aux territoires, pour renforcer
l'accès des travailleurs à la formation, nous nous sommes assurés de
privilégier, dans les modalités des accords, les travailleurs le plus
dans le besoin. La réalité, c'est que beaucoup de travailleurs pour‐
raient profiter d'une formation, et notre pays doit y investir beau‐
coup plus, que ce soit pour le relèvement des compétences, le recy‐
clage professionnel ou le passage à un autre emploi. Nous nous fo‐
calisons absolument sur les groupes d'individus les plus vulnérables
et les moins employables.
● (1610)

Mme Raquel Dancho: Êtes-vous en mesure de communiquer à
notre comité les modalités de cet accord de financement?

L’hon. Carla Qualtrough: Monsieur Flack, est‑il possible de
communiquer une sorte d'ensemble uniformisé de stipulations?

M. Graham Flack: Je ferai les vérifications nécessaires, ma‐
dame la ministre. Je crois que c'est possible.

C'est à double volet. Pour le volet fédéral, assujetti à nos propres
modalités de financement, nous pouvons, bien sûr, les communi‐
quer. On a particulièrement privilégié les personnes le moins sus‐
ceptibles d'être embauchées et les plus durement touchées. Pour,
ensuite, le volet des ententes fédéro-provinciales, qui englobent
l'Accord sur la relance sécuritaire et, ensuite, le 1,5 milliard, on a
rendu public un ensemble important d'accords...

Mme Raquel Dancho: Très bien. Pardonnez-moi, monsieur
Flack. J'essaie de voir si les montants ont changé depuis la période
antérieure à la pandémie. Si vous pouviez communiquer les mon‐
tants de vos accords d'avant la pandémie et ceux des accords ac‐
tuels, pour que je voie comment notre gouvernement fédéral a
adapté ces accords aux réalités économiques actuelles.

Madame la ministre, je tenais à vous interroger un peu sur le fi‐
nancement destiné précisément aux femmes. Je sais que c'est un
thème de la séance d'aujourd'hui.

Au Manitoba, 7,1 % des femmes n'ont pas d'emploi, contre 1,5 %
des hommes. Nous sommes donc très durement touchées. Nous sa‐
vons que 1,5 million de femmes ont été immédiatement mises à
pied dès le début de la pandémie; 500 000 sont encore sans emploi
et 100 000 sont complètement sorties de la population active, faute
d'offres d'emplois. Ça m'inquiète beaucoup, comme vous le savez.
Tous les gains réalisés par les femmes depuis 30 ans, mon âge, dans
le secteur de l'emploi, ont été effacés.

Une annonce de votre gouvernement m'a d'abord encouragée,
puis démoralisée: celle de la création d'un groupe de travail consti‐
tué de 18 femmes pour conseiller votre gouvernement sur la
conduite à tenir. Il est dirigé par des femmes, ce que j'apprécie,
mais quelle déception que d'apprendre qu'aucun des secteurs les
plus durement touchés et à prédominance féminine — les services,
la vente au détail, l'hébergement et les services personnels — n'y
est représenté.

Avez-vous influé sur sa composition? Êtes-vous déçue de la non-
représentation absolue des secteurs à prédominance féminine et de
ceux qui ont perdu le plus d'emplois?

L’hon. Carla Qualtrough: Merci.

Depuis le début, nous tenons compte des effets sexospécifiques
de nos décisions ainsi que de nos mesures d'aide et de nos presta‐
tions et nous avons également, tout comme vous, observé lucide‐
ment ceux de la pandémie sur les femmes, qui les a exposées en
première ligne ou qui les a marginalisées. Ça m'inquiète profondé‐
ment et je partage vos craintes.

Nous avons promis de créer un plan d'action pour les femmes
dans l'économie, qui sera orienté par le groupe de travail en ques‐
tion et nous avons tenté d'avoir, dans ce groupe, la plus grande re‐
présentativité possible. Ce n'est pas moi qui pilotais ce projet, mais
j'ai fait connaître certains de mes points de vue.

Je serai heureuse de peut-être travailler avec vous, hors ligne,
pour voir si nous pouvons combler les lacunes que vous avez
constatées. Je serai heureuse de le faire, c'est certain, de nouveau,
étant entendu que je ne serai pas au gouvernail. Je serai heureuse de
faciliter ce travail.
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Mme Raquel Dancho: Je sais que votre ministère, et vous le sa‐
vez également, contribue au gros des mesures de soutien destinées
aux personnes mises à pied. Je sais que vous êtes au courant qu'il
s'agit surtout de femmes et que ce sont les secteurs dont elles pro‐
viennent. Voilà pourquoi j'ai été tout simplement étonnée de ce que
ce groupe de travail dont on a annoncé la création en grande
pompe, il faut le dire, n'ait compris aucune représentante de ces
secteurs le plus durement touchés.

Je vous inciterais vivement à contacter la vice-première ministre,
pour peut-être lui recommander de veiller à ce que ces secteurs y
soient représentés. Je suis très inquiète pour les secteurs à prédomi‐
nance féminine.

L’hon. Carla Qualtrough: Je n'y manquerai pas. Promis.
Mme Raquel Dancho: Merci, madame la ministre.
Le président: Merci, madame Dancho.

La parole est maintenant à M. Long.

Allez‑y. Vous disposez de cinq minutes.
M. Wayne Long (Saint John—Rothesay, Lib.): Merci, mon‐

sieur le président.

Mesdames et messieurs, bonjour.

Merci, madame la ministre, encore une fois, de votre disponibili‐
té régulière envers notre comité. Nous vous en sommes vraiment
reconnaissants.

Madame la ministre, il est agréable de travailler avec quelqu'un
comme vous qui se donne avec tellement de passion à sa tâche. Ç'a
été un plaisir de collaborer avec vous au projet de loi C‑81, la Loi
canadienne sur l'accessibilité, dans la dernière législature. Je sais
que c'est une loi évolutive. Merci encore une fois de votre engage‐
ment.

Parlons, j'y tiens [Difficultés techniques] de la Prestation cana‐
dienne d'urgence. Mme Gazan en a parlé selon l'angle de la pauvre‐
té et je pense que nous savons tous que, sans cette prestation, des
centaines de milliers de Canadiens auraient sombré dans la pauvre‐
té.

Madame la ministre, voici ma question: Quand l'économie cana‐
dienne s'est arrêtée à cause de la pandémie, il était manifeste que le
régime d'assurance-emploi ne suffirait pas pour répondre au
nombre prévu de demandes de prestations. Tous les députés pour‐
raient certainement en témoigner, vu le nombre d'appels que nous
recevions dans nos bureaux, alors que notre gouvernement lançait
la Prestation canadienne d'urgence pour aider les Canadiens inca‐
pables de travailler. Cette prestation a fini par aider directement
plus de huit millions de Canadiens, en leur permettant de payer
leurs comptes et de subvenir aux besoins de leurs familles.

Je ne mâcherai pas mes mots. Les commentaires, particulière‐
ment ceux des députés conservateurs, selon qui la prestation était
trop généreuse, m'ont scandalisé. Que serait‑il arrivé si notre gou‐
vernement ne l'avait pas créée?

Merci, madame la ministre.
● (1615)

L’hon. Carla Qualtrough: C'est une excellente question. Le
système d'assurance-emploi n'était certainement pas conçu pour ré‐
pondre rapidement aux demandes ou pour répondre au nombre de
travailleurs que nous voulions aider, d'où la création de la PCU.

Nous étions là pour plus de huit millions de personnes, de tra‐
vailleurs, qui n'étaient pas en mesure de travailler à cause de la CO‐
VID‑19, pour nous assurer qu'ils avaient un soutien du revenu.

Nous savions que la COVID aurait une incidence sur les tra‐
vailleurs qui ont perdu leur emploi. Nous savions qu'elle aurait une
incidence sur les travailleurs dont les options de garde d'enfants ou
de programme de jour n'étaient pas disponibles. Nous savions
qu'elle aurait une incidence sur les travailleurs qui tombaient ma‐
lades ou qui devaient s'isoler ou se mettre en quarantaine, et
c'étaient là les principes directeurs de la PCU. Ce sont les répercus‐
sions que nous voulions atténuer pour les travailleurs canadiens. Ils
n'avaient pas de travail, mais ils avaient quand même des factures à
payer. Ils devaient quand même payer leur hypothèque, leur loyer,
leur nourriture et leurs médicaments.

Nous estimions que notre gouvernement était mieux placé pour
porter le poids de cette dette non discrétionnaire qui serait contrac‐
tée, car autrement, les Canadiens utiliseraient leurs cartes de crédit
et leurs marges de crédit, ce qui donnerait lieu à un plus grand
nombre de faillites, de saisies hypothécaires, etc. La pression et l'in‐
sécurité financières pèseraient lourdement sur les familles, qui
vivent déjà dans l'isolement et l'incertitude. Nous avons choisi de
contracter cette dette pour que les Canadiens n'aient pas à assumer
ce fardeau. C'était l'élément clé pour veiller à ce que les Canadiens
puissent participer pleinement à la reprise économique, lorsqu'elle
aura lieu.

On ne pourra jamais me convaincre que la PCU était trop géné‐
reuse. À en juger par le nombre de fois où j'ai entendu — et vous
l'avez sans doute entendu — que la PCU était une bouée de sauve‐
tage, je crois que les Canadiens étaient extrêmement reconnaissants
de ce soutien.

M. Wayne Long: Madame la ministre, je vais certainement faire
écho à ces remarques. À mon bureau de circonscription, ici à Saint
John-Rothesay, j'ai reçu des appels de personnes qui n'étaient tout
simplement pas admissibles à l'assurance-emploi ou dont les presta‐
tions étaient sur le point d'être épuisées, et le fait de penser que
l'autre parti disait que c'était trop généreux... Il s'agissait de per‐
sonnes qui n'avaient littéralement pas les moyens de payer leur épi‐
cerie, leur loyer, etc. Je pense que nous pouvons tous convenir que
la PCU était une bouée de sauvetage pour pratiquement, comme
vous le dites, huit millions de Canadiens.

Madame la ministre, je veux passer à la Prestation canadienne de
la relance économique, ou PCRE. Lorsque la PCU a pris fin, une
grande proportion des bénéficiaires ont été transférés à un pro‐
gramme d'assurance-emploi simplifié. Certains n'étaient pas admis‐
sibles aux prestations d'assurance-emploi, si bien que nous avons
tous reçu ces appels au bureau.

Par conséquent, notre gouvernement a créé trois prestations ca‐
nadiennes de relance économique pour venir en aide aux Canadiens
durant la transition. Combien de Canadiens au total ont reçu de
l'aide par l'entremise des prestations de relance?

L’hon. Carla Qualtrough: Oh mon Dieu. En date du 27 février,
environ 1,75 million de Canadiens avaient reçu la PCRE. La presta‐
tion de maladie a été versée à environ 411 000 personnes. La pres‐
tation pour proches aidants a été versée à environ 343 000 per‐
sonnes. C'est énorme. Et c'est sans compter les millions de presta‐
taires de l'assurance‑emploi.
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M. Wayne Long: Exact, et je pense que nous sommes tous
conscients de ce qui se serait produit si ces prestations n'avaient pas
été prolongées. Nous avons tous reçu des appels. J'ai reçu des ap‐
pels à mon bureau de personnes qui étaient certainement désespé‐
rées. Leurs prestations d'assurance-emploi arrivaient à échéance.
Elles n'avaient aucune autre option.

Je répète que ces prestations ont été une bouée de sauvetage pour
les Canadiens. C'est ce qu'un bon gouvernement fait. Un bon gou‐
vernement offre les prestations dont les Canadiens ont besoin, cer‐
tainement en temps de crise, alors merci de cette aide, madame la
ministre, et...

Le président: Merci, monsieur Long.
[Français]

Je cède la parole à Mme Chabot pour la suite.

Vous disposez de deux minutes et demie.
Mme Louise Chabot: Madame la ministre, vous avez mention‐

né plus tôt l'importance de la formation, des compétences, et le
reste.

Je voudrais vous faire remarquer que, dans le budget principal
des dépenses, on note une diminution de 20 millions de dollars dans
les contributions à des organismes sans but lucratif, à but lucratif,
autochtones ou gouvernementaux de tous les paliers, pour l'appren‐
tissage, l'alphabétisation et l'acquisition de compétences essentielles
pour les adultes.

Je pense que dans ce cas, les bottines ne suivent pas les babines.

Qu'est-ce qui peut expliquer cette coupe de 20 millions de dol‐
lars? C'est énorme.

L’hon. Carla Qualtrough: Cela s'explique par le fait que, pen‐
dant la pandémie, certaines organisations n'ont pas utilisé l'argent
que nous leur avions donné. Peut-être M. Perlman pourrait-il expli‐
quer comment nous avons décidé de le leur donner dorénavant. Ce‐
la dit, j'espère avoir bien compris votre question.
● (1620)

Mme Louise Chabot: La question c'est qu'il y a une coupe de
20 millions de dollars.

J'ai déjà milité pour des organismes d'alphabétisation pour les
adultes où les subventions fédérales étaient diminuées.

Pourtant, il est essentiel de développer les compétences chez les
adultes. On voit ce qui se passe actuellement. Ils doivent dévelop‐
per ces compétences pour leur permettre de se relancer, se requali‐
fier ou retrouver [difficultés techniques].

L’hon. Carla Qualtrough: Je suis tout à fait d'accord avec vous.

Cependant, je ne connais pas exactement la réponse à votre ques‐
tion, alors je vais m'engager à faire un suivi avec vous après la
réunion.

Mme Louise Chabot: Je peux donc vous poser une autre ques‐
tion.

À la page 202 du budget principal, on trouve les prestations spé‐
ciales de maladie qui relèvent de l'assurance-emploi. Vous avez ré‐
pondu plus tôt à une question de ma collègue du NPD sur les 15 se‐
maines pour adoption. Comme vous n'avez aucune décision à nous
annoncer en ce qui a trait aux deux questions bien précises qui
étaient dans votre mandat, nous pouvons nous attendre à tout, en
fait.

L’hon. Carla Qualtrough: Absolument...
Le président: Donnez une réponse brève, s'il vous plait.
L’hon. Carla Qualtrough: Cela se trouvera dans le plan d'ave‐

nir de l'assurance-emploi, mais nous n'avons pas pris les décisions
précises pour ce qui est du moment de la mise en oeuvre. Nous
avons décidé de le faire, mais nous ne savons pas quand. Cela dé‐
pend des systèmes, de l'argent et d'autres choses.

Nous n'avons pas encore décidé du moment.
Le président: Merci, madame Chabot et madame la ministre.

[Traduction]

La prochaine intervenante est Mme Gazan, s'il vous plaît, pour
deux minutes et demie.

Mme Leah Gazan: Merci, monsieur le président, et merci, ma‐
dame la ministre.

Dans le discours du Trône, votre gouvernement s'est engagé à
mettre en place un système de déclaration de revenus inclusif pour
qu'il soit plus facile pour les Canadiens de recevoir les prestations
dont ils ont besoin. Le hic, c'est que cette approche exclut les per‐
sonnes les plus vulnérables au Canada, qui ne produisent pas de dé‐
clarations de revenus pour diverses raisons ou divers obstacles, no‐
tamment l'absence de pièces d'identité, de NAS, de statut d'immi‐
gration ou de citoyenneté, de compte à l'ARC ou d'adresse fixe.
C'est un problème majeur qui laisse les gens dans une situation de
pauvreté extrême.

Campagne 2000, dans son rapport de 2020 sur la pauvreté des
enfants et des familles au Canada, exhorte le gouvernement à re‐
chercher et à élaborer un système communautaire parallèle d'admis‐
sibilité et de versement des prestations pour les non-déclarants à
faible revenu et marginalisés, comme l'ont fait de nombreux pays
dans le monde.

Madame la ministre, votre gouvernement s'engagera‑t‑il à élabo‐
rer un système parallèle de la sorte?

L’hon. Carla Qualtrough: Je pense que l'objectif derrière l'en‐
gagement à rendre le système fiscal plus simple visait à éliminer
certains des obstacles dont vous avez parlé. Comme vous pouvez le
comprendre, je ne suis pas responsable de l'ARC, mais un grand
nombre de personnes handicapées et d'organismes de défense des
droits m'ont parlé des obstacles à la déclaration de revenus et des
conséquences pour ce qui est de leur admissibilité aux prestations et
aux soutiens. Nous travaillons en étroite collaboration avec les or‐
ganismes de défense des droits des personnes handicapées pour les
aider à produire leur déclaration de revenus.

Avec le système que nous avons, nous essayons de le rendre plus
accessible et inclusif, ce qui comprend les efforts qui ont été dé‐
ployés pour renforcer l'accès au crédit d'impôt pour personnes han‐
dicapées, ou CIPH, lié au paiement unique. J'ai été très ravie de
l'accueil qu'on a réservé à l'initiative, car elle ouvre la porte à un
certain nombre de projets.

Mme Leah Gazan: Oui, madame la ministre, mais Cam‐
pagne 2000 a signalé qu'il y a encore beaucoup d'obstacles.

Par ailleurs, combien de Canadiens ont été exclus du système de
prestations du gouvernement fédéral pendant la pandémie parce
qu'ils n'avaient pas déclaré d'impôt sur le revenu des particuliers?
Combien?
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L’hon. Carla Qualtrough: Je ne suis pas certaine de com‐
prendre, car les prestations dont j'étais responsable ne dépendaient
pas de la déclaration de revenus. Vous pourriez, par l'entremise
d'une attestation, accéder à ces avantages.
● (1625)

Mme Leah Gazan: Eh bien, combien de personnes ont...
Le président: Votre temps de parole est écoulé.

Si vous souhaitez terminer votre réponse, allez‑y, madame la mi‐
nistre. Nous n'avons plus de temps pour une autre question.

Mme Leah Gazan: Merci.
L’hon. Carla Qualtrough: Non, c'est tout ce que j'avais à dire.

Je suis désolée.

Merci.
Le président: C'est correct.

Merci, madame Gazan.

Nous allons maintenant entendre Mme Falk, s'il vous plaît, pour
cinq minutes.

Mme Rosemarie Falk (Battlefords—Lloydminster, PCC):
Merci, madame la ministre, d'être ici aujourd'hui.

Je tiens à signaler aux fins du compte rendu que si le gouverne‐
ment libéral, votre gouvernement, se souciait véritablement des ex‐
périences des Canadiens et des personnes les plus vulnérables de ce
pays, il aurait rejeté l'amendement du Sénat au projet de loi C‑7 qui
étendait l'aide médicale à mourir à ceux qui souffrent de problèmes
de santé mentale. Je pense que l'histoire nous apprendra au final
que ce gouvernement n'était pas là pour les plus vulnérables.

En ce qui concerne la pandémie de COVID‑19, nous savons
qu'elle a exacerbé la crise du personnel dans nos foyers de soins de
longue durée. Elle a également mis en évidence, dans une plus large
mesure, la pénurie de professionnels de la santé spécialisés dans les
résidences pour personnes âgées. Avec une population vieillissante,
la demande de soins de santé ne fera qu'augmenter. Sans des me‐
sures immédiates et à court terme, ce problème continuera de s'ag‐
graver.

Madame la ministre, votre lettre de mandat mise à jour a donné
la priorité aux investissements directs dans le secteur social de
même qu'à la formation et aux mesures incitatives pour faire
prendre de l'expansion aux secteurs dans l'économie et rétablir les
emplois. Pouvez-vous préciser comment les dépenses de votre mi‐
nistère permettent de régler la crise du personnel de santé dans le
soutien aux personnes âgées, le cas échéant?

L’hon. Carla Qualtrough: Nous avons certainement entendu
parler du défi que représentent les ressources humaines dans le sec‐
teur des soins de santé; je ne connais pas de mot plus fort que « dé‐
fi ». L'une des premières mesures que nous avons adoptées l'au‐
tomne dernier a été d'investir dans la formation de préposés aux bé‐
néficiaires. Je pense que 4 000 personnes dans tout le pays seront
formées comme préposés aux bénéficiaires pour contribuer à offrir
une partie de ce soutien aux secteurs des soins de longue durée et
des soins de santé.

Ce n'est certainement pas suffisant. De toute évidence, à mesure
que nous investissons dans la formation, ce sera l'un des secteurs
prioritaires de nos investissements sectoriels. La ministre de la San‐
té et ses homologues provinciaux travaillent à l'élaboration d'une

voie à suivre que j'appuierai évidemment par l'entremise de nos in‐
vestissements dans la formation.

Mme Rosemarie Falk: Pouvez-vous faire le point sur ce qui
s'est passé jusqu'à présent dans le cadre de ce programme?

L’hon. Carla Qualtrough: Pouvez-nous nous dire ce qu'il en
est, monsieur Flack?

M. Graham Flack: Quant au nombre exact de personnes qui ont
été formées, je crois qu'on nous présente des rapports, si bien que je
pense qu'il faudra fournir au Comité les récentes données à une date
ultérieure.

Mme Rosemarie Falk: Parfait. Vous nous ferez parvenir ces
renseignements?

M. Graham Flack: Oui.
L’hon. Carla Qualtrough: Nous nous en assurerons, oui.
Mme Rosemarie Falk: Merci.

Quels paramètres seront utilisés pour mesurer le succès de ce
programme en particulier?

L’hon. Carla Qualtrough: Là encore, par souci d'exactitude,
permettez-moi de vous transmettre ces détails à une date ultérieure.

Mme Rosemarie Falk: D'accord.

Pouvez-vous également nous donner des renseignements sur les
inscriptions dans les régions du Canada et nous dire s'il existe des
différences entre les régions?

L’hon. Carla Qualtrough: Bien sûr.
Mme Rosemarie Falk: Parfait.

Il y a autre chose que je voudrais mentionner, madame la mi‐
nistre. Lorsque vous étiez en comité pour discuter du Budget sup‐
plémentaire des dépenses (B), de l'engagement de votre gouverne‐
ment à former de nouveaux travailleurs, vous avez mentionné, en
réponse à l'un des membres du comité, que vous espériez profes‐
sionnaliser ces préposés aux bénéficiaires. Je sais, à la lumière de
mes conversations avec la Canadian Support Workers Association,
que c'est une priorité pour l'organisme. La professionnalisation de
ces travailleurs présenterait de très nombreux avantages, notam‐
ment celui d'améliorer la qualité des soins que reçoivent nos aînés.

Madame la ministre, des travaux sont-ils en cours pour assurer la
reconnaissance professionnelle des préposés aux bénéficiaires au
Canada?

L’hon. Carla Qualtrough: Je crois savoir que la ministre des
Aînés et la ministre de la Santé travaillent avec le secteur pour créer
une reconnaissance normalisée des titres de compétence. Un travail
considérable est en cours. Ce n'est pas ma priorité, mais encore là,
M. Flack pourrait vous en parler plus en détail si cela vous inté‐
resse.

Mme Rosemarie Falk: Oui, s'il vous plaît.
M. Graham Flack: Encore une fois, madame la ministre, nous

allons devoir vous communiquer les détails plus tard car le minis‐
tère de la Santé [Difficultés techniques].

Mme Rosemarie Falk: Bien sûr, et merci, monsieur Flack.

Madame la ministre, avez-vous des conversations avec vos ho‐
mologues provinciaux concernant la professionnalisation des pré‐
posés aux bénéficiaires?
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● (1630)

L’hon. Carla Qualtrough: L'un des résultats positifs de cette
pandémie a été le nombre de fois où nous parlons entre collègues
fédéraux et provinciaux. Je discute avec mes collègues au ministère
de l'Emploi régulièrement. La professionnalisation, l'approfondisse‐
ment du domaine et le soutien que nous devons apporter dans ce
pays aux préposés aux bénéficiaires sont certainement des sujets de
discussion.

Lorsque nous parlons de formation, nous parlons de secteurs pré‐
cis qui bénéficieraient d'investissements directs. Nous parlons de
différents emplois qui seront plus nécessaires à l'avenir, à mesure
que notre population vieillit. Nous parlons beaucoup de tous ces su‐
jets.

Si nous investissons dans la formation pour les provinces, c'est
en partie parce qu'elles ont prouvé qu'elles comprennent ce qui se
passe dans leurs régions et qu'elles sont en mesure de réagir plus ra‐
pidement aux réalités sur le terrain. Je suppose que c'est la
meilleure façon de l'expliquer.

Nous avons certainement ces conversations. Nous les avons de‐
puis des mois, afin de comprendre les complexités de ce qui nous
attend pour soutenir ce secteur.

Mme Rosemarie Falk: C'est formidable. Merci, madame la mi‐
nistre.

Le président: Merci, madame Falk. Merci, madame la ministre.

La dernière série de questions est octroyée à M. Vaughan, qui va
abaisser son micro devant sa bouche et prendre cinq minutes.

M. Adam Vaughan: Ce n'était pas mon jeune de 15 ans qui
pleurait en arrière-plan au sujet des Leafs.

L’hon. Carla Qualtrough: C'est ce qui m'a fait rire. Je suis dé‐
solée, monsieur Vaughan.

M. Adam Vaughan: Il n'y a pas de mal.

Je n'ai que quelques brèves questions sur les centres de Service
Canada dont il a été question. Je veux seulement confirmer que le
centre de Service Canada situé dans la circonscription de Kildo‐
nan—St. Paul, lequel se trouve à l'intersection de Red River Boule‐
vard et de Main et dont voici une photo, est en fait ouvert aujourd'‐
hui.

L’hon. Carla Qualtrough: Madame MacDonald, pouvez-vous
le confirmer?

Mme Lori MacDonald: Je peux confirmer que ce centre de Ser‐
vice Canada est ouvert. Je ne l'ai pas appelé aujourd'hui, mais je
pense qu'il est ouvert. Il est fermé certains jours parce que des em‐
ployés sont en congé de maladie.

M. Adam Vaughan: Selon ce que je comprends, les gens entrent
et sortent toute la journée. Le centre fait face à un autre bureau à
l'intersection de Red River Boulevard et de Main. Je pense que le
bureau de circonscription de Mme Dancho est tout à côté du centre
commercial Rivergrove. S'agit‑il du même centre ouvert dont nous
parlons? Elle peut le voir de son bureau de circonscription. Il est
ouvert depuis l'automne, en fait.

Mme Lori MacDonald: Oui, c'est exact.
M. Adam Vaughan: D'accord. Il n'est pas fermé aujourd'hui. Je

voulais simplement le confirmer.

En ce qui concerne la pension d'invalidité...

Je suis désolé. Combien de temps me reste‑t‑il? Je ne veux pas
être interrompu.

Le président: Il vous reste environ quatre minutes.
M. Adam Vaughan: D'accord. J'avais environ trois minutes et

52 secondes. Je voulais juste m'assurer que nous avions le même
temps.

Je voulais m'informer au sujet de la structure et des difficultés
que nous éprouvons à accéder à une base de données sur les per‐
sonnes handicapées. Avant la COVID, il n'existait pas de base de
données sur les personnes handicapées gérée par un ministère fédé‐
ral. Est‑ce que je comprends bien la situation?

L’hon. Carla Qualtrough: C'est tout à fait exact, et il n'en existe
toujours pas.

M. Adam Vaughan: D'accord, mais au cours de la pandémie,
nous avons réussi à commencer à en constituer une. C'est la plate‐
forme qui pourrait nous permettre de renforcer le soutien que nous
offrons aux personnes handicapées grâce au Régime de pension du
Canada ou à d'autres formes d'aide. S'agit‑il de la plateforme avec
laquelle vous travaillez?

L’hon. Carla Qualtrough: Oui, c'est exactement celle‑là.
M. Adam Vaughan: En ce qui concerne les difficultés qu'on a à

y inscrire des gens, le meilleur système dont nous disposons est en‐
core celui de l'Agence du revenu du Canada dans le cadre du pro‐
cessus prévu dans la Loi sur l'impôt sur le revenu, car c'est ce mi‐
nistère qui possède le système informatique le plus puissant et qui
transige avec le plus grand nombre de Canadiens.

Que faisons-nous pour que les personnes qui ne font pas de dé‐
claration de revenus parce qu'elles pensent qu'elles n'ont pas à le
faire ou pour des questions de principe ayant un lien avec les res‐
ponsabilités et les droits issus des traités? Nous avons déployé des
efforts colossaux pour permettre à cette communauté de recevoir
l'Allocation canadienne pour enfants. Que faisons-nous pour veiller
à ce que notre base de données soit aussi exhaustive, aussi vaste et
aussi efficace que possible?

L’hon. Carla Qualtrough: C'est une excellente question, qui
porte sur quelque chose de très important.

Nous collaborons avec des organismes qui œuvrent auprès des
personnes handicapées — le British Columbia Aboriginal Network
on Disability Society, ou BCANDS, qui est en quelque sorte le
principal acteur en Colombie‑Britannique, en constitue un bon
exemple — pour réellement tendre la main aux organisations et
pour encourager et aider les gens à demander le crédit d'impôt pour
personnes handicapées. Les familles ayant des enfants handicapés
auront accès à la Prestation pour enfants handicapés si elles de‐
mandent le crédit d'impôt pour personnes handicapées.

Comme vous l'avez souligné, il s'agit du meilleur système que
nous ayons. Il est très difficile de joindre les gens, mais pour l'ins‐
tant, nous nous efforçons réellement d'aller en profondeur au sein
des communautés par l'entremise des organismes communautaires
et d'autres relations et partenariats, même non traditionnels, afin
d'aider les gens à demander le crédit d'impôt pour personnes handi‐
capées, car cela ouvre nombre de portes aux gens à l'échelle fédé‐
rale, qu'ils aient ou non un revenu suffisant pour bénéficier directe‐
ment de la prestation ou du crédit fiscal.
● (1635)

M. Adam Vaughan: Combien de temps me reste‑t‑il, monsieur
le président?
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Le président: Il vous reste une minute et demie.

M. Adam Vaughan: La prochaine question concerne le proces‐
sus relatif aux personnes handicapées. Pendant la période de l'appli‐
cation de la Prestation canadienne d'urgence, nous avons constaté
que certains gouvernements, comme ceux de la Colombie‑Britan‐
nique et de l'Ontario — ont réduit les pensions d'invalidité de Cana‐
diens à faible revenu même s'ils savaient qu'ils avaient un handicap
et étaient en difficulté.

Dans l'avenir, dans quelle mesure êtes-vous persuadés que les
gouvernements qui ne veulent pas que nous dépensions de l'argent
pour soutenir les Canadiens, préférant offrir aux gens qui gagnent
déjà de l'argent des crédits fiscaux comme ceux qui ont déjà fait la
marque d'un gouvernement au Canada... Dans quelle mesure
êtes‑vous certains que nous pouvons encore convaincre les gouver‐
nements provinciaux de continuer d'aider les personnes handica‐
pées alors que nous effectuons des investissements plus élevés pour
atténuer la pauvreté et, surtout, pour offrir aux gens la plateforme
dont ils ont besoin dans leur vie pour réussir et prospérer à titre de
citoyens canadiens, en dépit du fait qu'ils ont été marginalisés mal‐
gré eux?

L’hon. Carla Qualtrough: Je vous remercie de la question.

Nous avons certainement été irrités du comportement de cer‐
taines provinces qui ont décidé de réduire leur aide en raison de la
Prestation canadienne d'urgence, faisant ainsi en sorte que le revenu
mensuel des gens n'augmentait pas. Nous avons déployé des efforts
et certaines provinces ont fait marche arrière, y compris la Colom‐
bie‑Britannique, ma propre province.

Dans l'avenir, nous aurons comme principe directeur de nous as‐
surer que la prestation d'invalidité s'appuie, espérons‑le, sur le suc‐
cès de la Prestation canadienne pour enfants.

Cela sera toutefois difficile. Il sera particulièrement ardu et com‐
plexe de négocier avec les provinces et les territoires au sujet de
cette prestation afin que les gens voient leur situation s'améliorer
grâce au supplément et que leur accès aux services, aux pro‐
grammes et au soutien n'en pâtisse pas. Je ne veux pas qu'en versant
une prestation à quelqu'un, cela ait pour effet de priver cette per‐
sonne d'assurance-maladie ou d'assurance-médicaments. Nous por‐
tons une vive attention à ce problème.

Nous nous activons en arrière-scène pour collaborer beaucoup
avec les provinces pour comprendre l'interaction de nos régimes,
mais il s'agira là de la facette la plus importante des négociations
relatives à la Prestation pour enfants handicapés et des échanges
que nous aurons avec les provinces. Je fais preuve d'un optimisme
prudent — cela tend à être ma personnalité —, mais les discussions
seront très difficiles et nous devrons nous montrer très inventifs
pour que les gens en ressortent gagnants.

M. Adam Vaughan: Je ne peux imaginer une meilleure ministre
pour y parvenir.

Je vous remercie beaucoup.

Le président: Je vous remercie, madame la ministre.

Je vous remercie, monsieur Vaughan.

Madame la ministre, c'est ici que se terminent les questions pour
aujourd'hui. Je sais que vous voudriez en recevoir davantage, mais
nous vous inviterons de nouveau pour ces autres questions.

L’hon. Carla Qualtrough: Je crois comprendre que je revien‐
drai bientôt pour traiter de l'avenir de l'assurance-emploi. Je me ré‐
jouis à cette perspective.

Le président: Madame la ministre, nous vous remercions d'avoir
eu la grâce de témoigner au cours de la semaine de relâche. C'était
imprévu, mais nécessaire, en regard de l'affaire que nous a ren‐
voyée la Chambre et dont nous nous sommes occupés la semaine
dernière.

Je vous remercie, et votre équipe également, d'avoir comparu et
d'avoir répondu aux questions sur le Budget supplémentaire des dé‐
penses et le Budget principal des dépenses. Nous vous reverrons
bientôt dans le cadre de l'étude sur l'assurance-emploi.

L’hon. Carla Qualtrough: Je vous remercie, monsieur le pré‐
sident.

Je m'emploierai à vous fournir dès que possible les réponses aux
questions et les renseignements que nous nous sommes engagés à
vous remettre.

Je vous remercie beaucoup.
Le président: Nous remercions votre équipe.

Je demanderais à mes estimés collègues de bien vouloir rester,
puisque nous devons mettre les budgets aux voix.

Les fonctionnaires peuvent rester, mais ils sont libres de partir.
Nous vous remercions de nouveau d'avoir témoigné. Il ne fait au‐
cun doute que nous nous reverrons bientôt.

Avant de clore la séance, il y a une ou deux choses que nous de‐
vons faire. Tout d'abord, en ce qui concerne le Budget supplémen‐
taire des dépenses, le calendrier parlementaire indique que nous
tiendrons les trois derniers jours réservés à notre étude pendant la
semaine de notre retour. Selon ce calendrier, le délai pour faire rap‐
port du Budget supplémentaire des dépenses est donc lundi, ce qui
pose un léger problème, car la ministre Schulte vient témoigner
mardi à propos de ce budget.

Le problème n'est pas insurmontable, mais il faut que le Comité
convienne de faire rapport du Budget supplémentaire des dépenses
mardi et de maintenir son invitation à la ministre Schulte pour
qu'elle puisse venir traiter du Budget supplémentaire des dépenses à
titre de sujet d'étude même si le rapport a déjà été présenté.

Nous ne ferons pas rapport du Budget principal des dépenses, car
nous avons jusqu'au 31 mai pour le faire. Même si nous avons en‐
tendu deux ministres à ce sujet, nous voulons encore entendre la
ministre Tassi et la ministre Schulte traiter de ce budget.

Si le Comité accepte de procéder ainsi, je proposerais de mettre
le Budget supplémentaire des dépenses aux voix, d'en faire rapport
lundi, d'entendre la ministre Schulte traiter de ce sujet d'étude mar‐
di, puis de faire rapport du Budget principal des dépenses avant le
délai du 31 mai.

Avez-vous besoin d'éclaircissements? Est‑ce que quelqu'un sou‐
haite intervenir ou exprimer des préoccupations au sujet de l'ap‐
proche proposée? C'est excellent.

Comme c'est le cas...
● (1640)

Mme Raquel Dancho: Monsieur le président, je lève la main
depuis quelques minutes.
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Le président: Oh, pardonnez-moi. Allez‑y, madame Dancho.
Vous avez la parole.

Mme Raquel Dancho: J'ai quelques observations à formuler.
Les conservateurs sont d'accord pour faire rapport du Budget sup‐
plémentaire des dépenses à la Chambre. Cela nous convient. Je ne
peux pas parler au nom des autres partis de l'opposition.

Je voulais aussi vous remercier, monsieur le président, d'avoir or‐
ganisé la présente séance pendant une semaine de relâche. Je sais
que les partis ne s'étaient pas préalablement entendus à ce sujet. Je
vous suis réellement reconnaissante d'avoir fait l'effort d'organiser
une rencontre cette semaine pour tenir compte des horaires très
chargés des ministres et de la Chambre. Je tenais simplement à
vous remercier.

Le président: Je vous remercie beaucoup. [Difficulté technique]
entière collaboration. Je remercie tout le monde, particulièrement
les ministres qui nous ont aidés à tenir cette séance.

Je vous remercie, madame Dancho.

Je pense que tout le monde s'entend pour procéder comme je l'ai
proposé. Comme c'est le cas, nous mettrons maintenant le Budget
supplémentaire des dépenses (C) aux voix.

SOCIÉTÉ CANADIENNE D'HYPOTHÈQUE ET DE LOGEMENT
Crédit 1c—Remboursement en vertu des dispositions de la Loi nationale sur

l’habitation et la Loi sur la Société canadienne d’hypothèques et de loge‐
ment..........19 118 985 $

(Le crédit 1c est adopté.)
MINISTÈRE DE L'EMPLOI ET DU DÉVELOPPEMENT DURABLE
Crédit 1c—Dépenses de fonctionnement..........29 331 656 $
Crédit 5c—Subventions et contributions..........8 000 000 $
Crédit 10c—Radiation de dettes—Compte des rentes sur l'État..........1 $
Crédit 15c—Radiation de dettes—Prêts canadiens aux étu‐

diants.......188 099 201 $

(Les crédits 1c, 5c, 10c et 15c sont adoptés avec dissidence.)

Le président: Ferai‑je rapport du Budget supplémentaire des dé‐
penses (C) 2020‑2021 à la Chambre?

M. Adam Vaughan: Je demanderais un vote par appel nominal.
Le président: Madame la greffière, nous devons tenir un vote

par appel nominal afin de déterminer si je ferai rapport du Budget
supplémentaire des dépenses à la Chambre.

(La motion est adoptée par 11 voix contre 0.)

Le président: Vous avez la parole, monsieur Vis.
M. Brad Vis: J'invoque le Règlement, monsieur le président. Le

Comité a tellement bien collaboré que je vous encouragerais,
lorsque vous ferez rapport du budget, à souligner que tous les partis
politiques membres de HUMA travaillent bien ensemble. Les
beaux discours des libéraux ne font pas le poids par rapport à la for‐
midable collaboration dont fait preuve notre comité parlementaire.

Je vous remercie, monsieur, de l'excellent travail que vous avez
accompli aujourd'hui.

M. Han Dong: Monsieur Vis, devrions-nous tous faire une cap‐
ture d'écran pour la joindre au rapport?

Des voix: Ha! ha!

Un député: J'adore cette attitude positive.

● (1645)

Le président: Bien. Les membres doivent pouvoir poursuivre
leur journée.

Plaît‑il au Comité de lever la séance?
M. Adam Vaughan: Ne me tentez pas.
Le président: Plaît‑il au Comité de lever la séance?

Des députés: Oui.

Le président: La séance est levée. Je vous remercie, mesdames
et messieurs.

Je vous remercie, monsieur Vis.
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